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I. Contexte de la disposition contestée 

A. Disposition contestée 

Code de procédure pénale  

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée  

­ Article 396 

Dans sa rédaction résultant de la loi n°2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et de réforme 

pour la justice - art. 69 

 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le huitième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 

394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été 

préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son 

greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 

personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas 

applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

141-2 sont applicables. 
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B. Évolution de la disposition contestée 

1. Ordonnance 58-1296 du 23 décembre 1958 modifiant et complétant le code 

de procédure pénale  

­ Article 396 

 

 

2. Loi n° 75-701 du 6 août 1975 modifiant et complétant certaines dispositions 

de procédure pénale  

­ Article 12 

 

­ Article 396 [modifié par l’article 12] 

Le tribunal saisi en application de l’article 393 peut, en tout état de cause, et quelle que soit la durée de la 

peine d’emprisonnement encourue, lorsque les éléments de l’espèce justifient la prolongation d’une mesure 
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particulière de sûreté, soit placer l’inculpé sous contrôle judiciaire, soit maintenir la détention par décision 

spéciale et motivée. Pour l’exécution de cette décision, le mandat continue à produire ses effets.  

3. Loi n° 81-82 du 2 février 1981 renforçant la sécurité et protégeant la liberté 

des personnes 

­ Article 51 

 

[…] 

 

­ Article 396 [modifié par l’article 51] 

Le président du tribunal avertit le prévenu, assisté de son conseil s’il en est un, de son droit de réclamer un 

délai pour préparer sa défense. Ce délai ne peut, sauf demande contraire de l’intéressé, être inférieur à cinq 

jours.  

 

A la demande du prévenu ou de la partie civile, sur les réquisitions du procureur de la République ou 

d’office, le tribunal ordonne, s’il y a lieu, un supplément d’information sur les faits ou sur la personnalité 

du prévenu, et renvoie l’affaire à l’une des plus prochaines audiences. Ce supplément d’information obéit 

aux règles édictées par l’article 463.  
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4. Loi n° 83-466 du 10 juin 1983 portant abrogation et révision de certaines 

dispositions de la loi n° 81-82 du 2 février 1981 

­ Article 25 

 

[…] 
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­ Article 396 [modifié par l’article 25] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les 

éléments de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République 

peut traduire le prévenu devant le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statuant en chambre du 

conseil avec l'assistance d'un greffier. 

 

Le président du tribunal ou le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son conseil ayant été 

avisé, et après avait fait procéder, s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le cinquième alinéa de l'article 

41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les 

observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les articles 135 et 145, premier, 

quatrième et cinquième alinéas, et est motivée par référence aux dispositions des 1° et 2° de l'article 144. 

Elle énonce les faits retenus et saisit le tribunal. Copie du procès-verbal est remise sur-le-champ au prévenu. 

Celui-ci doit comparaître devant le tribunal le premier jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis d'office 

en liberté. 

 

Si le président du tribunal ou le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère 

public procède comme il est dit à l'article 394. 

5. Loi n° 84-576 du 9 juillet 1984 tendant à renforcer le droit des personnes 

en matière de placement en détention provisoire et d’exécution d’un 

mandat de justice  

­ Article 16 

 

­ Article 396 [modifié par l’article 16] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statuant en chambre du conseil avec 

l'assistance d'un greffier. 

 

Le président du tribunal ou le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son conseil ayant été avisé, 

et après avait fait procéder, s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le cinquième alinéa de l'article 41, statue sur 

les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 

éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les articles 135 et 145, premier, quatrième et 

cinquième alinéas 145, alinéa premier, et 145-1, quatrième alinéa, et est motivée par référence aux dispositions 

des 1° et 2° de l'article 144. Elle énonce les faits retenus et saisit le tribunal. Copie du procès-verbal est remise 

sur-le-champ au prévenu. Celui-ci doit comparaître devant le tribunal le premier jour ouvrable suivant. A défaut, 

il est mis d'office en liberté. 

 

Si le président du tribunal ou le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public 

procède comme il est dit à l'article 394. 
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6. Loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant réforme de la procédure pénale  

­ Article 204  

 

­ Article 396 [modifié par l’article 204] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statuant en chambre du conseil avec 

l'assistance d'un greffier. 

 

Le président du tribunal ou le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son conseil ayant été avisé, 

et après avait fait procéder, s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le cinquième sixième alinéa de l'article 41, 

statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 

éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les articles 135, 145, alinéa premier, et 145-

1, quatrième alinéa, et est motivée doit comporter l’énoncé des considérations de droit et de fait qui 

constituent le fondement de la décision par référence aux dispositions des 1° et 2° de l'article 144. Elle Cette 

décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal. Copie du procès-verbal est remise sur-le-champ au prévenu. 

; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-

champ. Celui-ci Le prévenu doit comparaître devant le tribunal le premier jour ouvrable suivant au plus tard le 

deuxième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis d'office en liberté. 

 

Si le président du tribunal ou le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public 

procède comme il est dit à l'article 394. 
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7. Loi n° 96-1235 du 30 décembre 1996 relative à la détention provisoire et 

aux perquisitions de nuit en matière de terrorisme  

­ Article 396 [modifié par l’article 12] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le président du tribunal ou le juge délégué par lui, statuant en chambre du conseil avec 

l'assistance d'un greffier. 

 

Le président du tribunal ou le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, 

et après avoir fait procéder, s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur 

les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 

éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les articles 135 et 145-1, quatrième alinéa, et 

doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par 

référence aux dispositions des 1° et 2° et 3° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le 

tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-

le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant. A défaut, 

il est mis d'office en liberté. 

 

Si le président du tribunal ou le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public 

procède comme il est dit à l'article 394. 

8. Loi n° 2000-516 du 15 juin 2000 renforçant la protection de la présomption 

d’innocence et les droits des victimes  

­ Article 49 

I. - L'article 396 du même code est ainsi modifié : 

 

1° Dans le premier alinéa, les mots : " le président du tribunal ou le juge délégué par lui " sont remplacés par les 

mots : " le juge des libertés et de la détention " ; 

2° Au début du deuxième alinéa, les mots : " Le président du tribunal ou " sont supprimés ; 

3° Dans le dernier alinéa, les mots : " le président du tribunal ou " sont supprimés. 

[…] 

­ Article 396 [modifié par l’article 49] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le président du tribunal ou le juge délégué par lui le juge des libertés et de la détention, 

statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. 

 

Le président du tribunal ou Le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, 

et après avoir fait procéder, s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur 

les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 

éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les articles 135 et 145-1, quatrième alinéa, et 

doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par 
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référence aux dispositions des 1° et 2° et 3° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le 

tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-

le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le deuxième jour ouvrable suivant. A défaut, 

il est mis d'office en liberté. 

 

Si le président du tribunal ou le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public 

procède comme il est dit à l'article 394. 

9. Loi n° 2002-1138 du 9 septembre 2002 d’orientation et de programmation 

de la justice  

­ Article 40 

Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

II. - Au troisième alinéa de l'article 396, les mots : « par les articles 135 et 145-1, quatrième alinéa » sont remplacés 

par les mots : « par l'article 137-3, premier alinéa ». 

­ Article 396 [modifié par l’article 40] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, et après avoir fait procéder, 

s'il y a lieu, aux vérifications prévues par le sixième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère 

public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son 

avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par les article 135 et 145-1, quatrième alinéa par 

l'article 137-3, premier alinéa, et doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le 

fondement de la décision par référence aux dispositions des 1°, 2° et 3° de l'article 144. Cette décision énonce les 

faits retenus et saisit le tribunal ; elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont 

copie lui est remise sur-le-champ. Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le deuxième jour 

ouvrable suivant. A défaut, il est mis d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public procède comme il est dit à 

l'article 394. 

10.  Loi n° 2004-204 du 9 mars 2004 portant adaptation de la justice aux 

évolutions de la criminalité  

­ Article 128 

[…] 

III. - L'article 396 du même code est ainsi modifié : 

 

1° Au deuxième alinéa, les mots : « après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, 

et » sont supprimés et les mots : « s'il y a lieu » sont remplacés par les mots : « sauf si elles ont déjà été effectuées 

» ; 

2° Dans l'avant-dernière phrase du troisième alinéa, les mots : « deuxième jour ouvrable » sont remplacés par les 

mots : « troisième jour ouvrable » ; 

3° Le dernier alinéa est ainsi rédigé : 
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« Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire. Le procureur de la 

République notifie alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa 

de l'article 394. » 

­ Article 396 [modifié par l’article 128] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir recueilli les déclarations du prévenu, son avocat ayant été avisé, et après avoir fait procéder, 

s'il y a lieu sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le sixième alinéa de l'article 41, 

statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir recueilli les observations 

éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1°, 2° et 3° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle 

est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le deuxième troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il 

est mis d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, le ministère public procède comme il est dit à 

l'article 394. 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire. Le procureur de la 

République notifie alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier 

alinéa de l'article 394. 

 

11.  Loi n° 2006-399 du 4 avril 2006 renforçant la prévention et la répression 

des violences au sein du couple ou commises contre les mineurs 

­ Article 12 

[…] 

VI. - Le dernier alinéa de l'article 396 du même code est complété par une phrase ainsi rédigée : 

« Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions 

du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. » 

[…] 

­ Article 396 [modifié par l’article 12] 

 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le sixième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 
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Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1°, 2° et 3° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle 

est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire. Le procureur de la 

République notifie alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa 

de l'article 394. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, 

les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

12.  Loi n° 2007-291 du 5 mars 2007 tendant à renforcer l’équilibre de la 

procédure pénale  

­ Article 9 

[…] 

IV. - Dans la deuxième phrase du troisième alinéa de l'article 396 du même code, les références : « , 2° et 3° » 

sont remplacées par le mot et la référence : « à 6° ». 

­ Article 396 [modifié par l’article 9] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le sixième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1°, 2° et 3° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; 

elle est notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. 

Le prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire. Le procureur de la 

République notifie alors à l'intéressé la date et l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa 

de l'article 394. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les 

dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

13.  Loi n° 2009-1436 du 24 novembre 2009 pénitentiaire 

­ Article 93 

[…] 

XII. ― Le dernier alinéa de l'article 396 est ainsi modifié : 

1° La première phrase est complétée par les mots : « ou le placer sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique » ; 
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2° A la dernière phrase, après le mot : « judiciaire », sont insérés les mots : « ou sous assignation à résidence avec 

surveillance électronique ». 

[…] 

­ Article 396 [modifié par l’article 93] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le sixième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. Le procureur de la République notifie alors à l'intéressé la date et 

l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 394. Si le prévenu placé sous 

contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations 

qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

14.  Loi n° 2011-1862 du 13 décembre 2011 relative à la répartition des 

contentieux et à l’allègement de certaines procédures juridictionnelles 

­ Article 22 

[…] 

6° Au deuxième alinéa de l'article 396, le mot : « sixième » est remplacé par le mot : « septième ». 

­ Article 396 [modifié par l’article 22] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le sixième 

septième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, 

après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas 

susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 
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prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. Le procureur de la République notifie alors à l'intéressé la date et 

l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 394. Si le prévenu placé sous 

contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui 

lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 

15.  Loi n° 2016-731 du 3 juin 2016 renforçant la lutte contre le crime organisé, 

le terrorisme et leur financement, et améliorant l’efficacité et les garanties 

de la procédure pénale 

­ Article 76 

[…] 

II. - La deuxième phrase du dernier alinéa de l'article 396 du même code est remplacée par trois phrases ainsi 

rédigées : 

« La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 394, sont alors notifiées à l'intéressé soit 

par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été préalablement données par le procureur de la 

République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son greffier. Toutefois, si les poursuites concernent 

plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la personne reste convoquée à l'audience où 

comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas applicable. » 

[…] 

­ Article 396 [modifié par l’article 76] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le septième 

alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, après avoir 

recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas susceptible 

d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. Le procureur de la République notifie alors à l'intéressé la date et 

l'heure de l'audience selon les modalités prévues au premier alinéa de l'article 394. La date et l'heure de 

l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou 

par son greffier, si ces informations leur ont été préalablement données par le procureur de la République, 

soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs 

personnes dont certaines sont placées en détention, la personne reste convoquée à l'audience où 

comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas applicable. Si le prévenu placé sous 

contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui 

lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables. 
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16.  Loi n° 2019-222 du 23 mars 2019 de programmation 2018-2022 et réforme 

pour la justice  

­ Article 69 

[…] 

II. – Le code de procédure pénale est ainsi modifié : 

[…] 

2° Au deuxième alinéa de l’article 396, le mot : « septième » est remplacé par le mot : « huitième » ; 

­ Article 396 [modifié par l’article 69] 

Dans le cas prévu par l'article précédent, si la réunion du tribunal est impossible le jour même et si les éléments 

de l'espèce lui paraissent exiger une mesure de détention provisoire, le procureur de la République peut traduire 

le prévenu devant le juge des libertés et de la détention, statuant en chambre du conseil avec l'assistance d'un 

greffier. 

 

Le juge, après avoir fait procéder, sauf si elles ont déjà été effectuées, aux vérifications prévues par le septième 

huitième alinéa de l'article 41, statue sur les réquisitions du ministère public aux fins de détention provisoire, 

après avoir recueilli les observations éventuelles du prévenu ou de son avocat ; l'ordonnance rendue n'est pas 

susceptible d'appel. 

 

Il peut placer le prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le tribunal. L'ordonnance 

prescrivant la détention est rendue suivant les modalités prévues par l'article 137-3, premier alinéa, et doit 

comporter l'énoncé des considérations de droit et de fait qui constituent le fondement de la décision par référence 

aux dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Cette décision énonce les faits retenus et saisit le tribunal ; elle est 

notifiée verbalement au prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Le 

prévenu doit comparaître devant le tribunal au plus tard le troisième jour ouvrable suivant. A défaut, il est mis 

d'office en liberté. 

 

Si le juge estime que la détention provisoire n'est pas nécessaire, il peut soumettre le prévenu, jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal, à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou le placer sous assignation 

à résidence avec surveillance électronique. La date et l'heure de l'audience, fixées dans les délais prévus à l'article 

394, sont alors notifiées à l'intéressé soit par le juge ou par son greffier, si ces informations leur ont été 

préalablement données par le procureur de la République, soit, dans le cas contraire, par le procureur ou son 

greffier. Toutefois, si les poursuites concernent plusieurs personnes dont certaines sont placées en détention, la 

personne reste convoquée à l'audience où comparaissent les autres prévenus détenus. L'article 397-4 ne lui est pas 

applicable. Si le prévenu placé sous contrôle judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 

141-2 sont applicables. 
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C. Autres dispositions 

1. Code de procédure pénale  

Partie législative 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre Ier : Des autorités chargées de la conduite de la politique pénale, de l'action publique et de l'instruction 

Chapitre II : Du ministère public  

Section 3 : Des attributions du procureur de la République  

­ Article 40-1 

Modifié par LOI n°2016-1691 du 9 décembre 2016 - art. 22 

 

Lorsqu'il estime que les faits qui ont été portés à sa connaissance en application des dispositions de l'article 40 

constituent une infraction commise par une personne dont l'identité et le domicile sont connus et pour laquelle 

aucune disposition légale ne fait obstacle à la mise en mouvement de l'action publique, le procureur de la 

République territorialement compétent décide s'il est opportun :  

1° Soit d'engager des poursuites ;  

2° Soit de mettre en oeuvre une procédure alternative aux poursuites en application des dispositions des articles 

41-1, 41-1-2 ou 41-2 ;  

3° Soit de classer sans suite la procédure dès lors que les circonstances particulières liées à la commission des 

faits le justifient. 

­ Article 41 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 42 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 69 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 73 (V) 

 

Le procureur de la République procède ou fait procéder à tous les actes nécessaires à la recherche et à la poursuite 

des infractions à la loi pénale. 

A cette fin, il dirige l'activité des officiers et agents de la police judiciaire dans le ressort de son tribunal. 

Lorsqu'il s'agit d'actes d'enquête devant être exécutés dans un autre ressort que celui du tribunal de grande instance, 

il peut demander au procureur de la République territorialement compétent d'y procéder ou d'y faire procéder par 

un officier de police judiciaire. Il peut toutefois également requérir directement tout officier de police judiciaire 

sur l'ensemble du territoire national de procéder à ces actes. 

Le procureur de la République contrôle les mesures de garde à vue. Il visite les locaux de garde à vue chaque fois 

qu'il l'estime nécessaire et au moins une fois par an ; il tient à cet effet un registre répertoriant le nombre et la 

fréquence des contrôles effectués dans ces différents locaux. Il adresse au procureur général un rapport concernant 

les mesures de garde à vue et l'état des locaux de garde à vue de son ressort ; ce rapport est transmis au garde des 

sceaux. Le garde des sceaux rend compte de l'ensemble des informations ainsi recueillies dans un rapport annuel 

qui est rendu public. 

Il a tous les pouvoirs et prérogatives attachés à la qualité d'officier de police judiciaire prévus par la section II du 

chapitre Ier du titre Ier du présent livre, ainsi que par des lois spéciales. 

Il peut se transporter dans toute l'étendue du territoire national. Il peut également, dans le cadre d'une demande 

d'entraide adressée à un Etat étranger et avec l'accord des autorités compétentes de l'Etat concerné, se transporter 

sur le territoire d'un Etat étranger aux fins de procéder à des auditions. 

En cas d'infractions flagrantes, il exerce les pouvoirs qui lui sont attribués par l'article 68. 

Le procureur de la République peut également requérir, suivant les cas, une personne habilitée dans les conditions 

prévues au sixième alinéa de l'article 81, le service pénitentiaire d'insertion et de probation ou le service de la 

protection judiciaire de la jeunesse de vérifier la situation matérielle, familiale et sociale d'une personne faisant 

l'objet d'une enquête, de vérifier la faisabilité matérielle de certaines peines ou aménagements de peine pouvant 

être prononcés et de l'informer sur les mesures propres à favoriser l'insertion sociale de l'intéressé. Ces réquisitions 
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peuvent également être faites après le renvoi d'une personne devant le tribunal correctionnel par le juge 

d'instruction, lorsque celle-ci est en détention provisoire. 

Ces diligences doivent être prescrites avant toute réquisition de placement en détention provisoire lorsque la peine 

encourue n'excède pas cinq ans d'emprisonnement, et en cas de poursuites selon la procédure de comparution 

immédiate prévue aux articles 395 à 397-6 ou selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de 

culpabilité prévue aux articles 495-7 à 495-13. 

A l'exception des infractions prévues aux articles 19 et 27 de l'ordonnance n° 45-2658 du 2 novembre 1945 relative 

aux conditions d'entrée et de séjour des étrangers en France, en cas de poursuites pour une infraction susceptible 

d'entraîner à son encontre le prononcé d'une mesure d'interdiction du territoire français d'un étranger qui déclare, 

avant toute saisine de la juridiction compétente, se trouver dans l'une des situations prévues par les articles 131-

30-1 ou 131-30-2 du code pénal, le procureur de la République ne peut prendre aucune réquisition d'interdiction 

du territoire français s'il n'a préalablement requis, suivant les cas, l'officier de police judiciaire compétent, une 

personne habilitée dans les conditions prévues au sixième alinéa de l'article 81 ou, en cas d'impossibilité 

matérielle, le service pénitentiaire d'insertion et de probation, afin de vérifier le bien-fondé de cette déclaration. 

Le procureur de la République peut également recourir à une association d'aide aux victimes agréée par le ministre 

de la justice dans des conditions définies par décret, afin qu'il soit porté aide à la victime de l'infraction. 

­ Article 41-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (V) 

 

Le procureur de la République, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, peut proposer, 

directement ou par l'intermédiaire d'une personne habilitée, une composition pénale à une personne physique qui 

reconnaît avoir commis un ou plusieurs délits punis à titre de peine principale d'une peine d'amende ou d'une peine 

d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à cinq ans, ainsi que, le cas échéant, une ou plusieurs 

contraventions connexes qui consiste en une ou plusieurs des mesures suivantes : 

1° Verser une amende de composition au Trésor public. Le montant de cette amende, qui ne peut excéder le 

montant maximum de l'amende encourue, est fixé en fonction de la gravité des faits ainsi que des ressources et 

des charges de la personne. Son versement peut être échelonné, selon un échéancier fixé par le procureur de la 

République, à l'intérieur d'une période qui ne peut être supérieure à un an ; 

2° Se dessaisir au profit de l'Etat de la chose qui a servi ou était destinée à commettre l'infraction ou qui en est le 

produit ; 

3° Remettre son véhicule, pour une période maximale de six mois, à des fins d'immobilisation ; 

4° Remettre au greffe du tribunal judiciaire son permis de conduire, pour une période maximale de six mois ; 

4° bis Suivre un programme de réhabilitation et de sensibilisation comportant l'installation à ses frais d'un 

éthylotest anti-démarreur sur son véhicule, pour une période minimale de six mois et maximale de trois ans ; 

5° Remettre au greffe du tribunal judiciaire son permis de chasser, pour une période maximale de six mois ; 

6° Accomplir au profit de la collectivité, notamment au sein d'une personne morale de droit public ou d'une 

personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées, un travail 

non rémunéré pour une durée maximale de soixante heures, dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois ; 

7° Suivre un stage ou une formation dans un service ou un organisme sanitaire, social ou professionnel pour une 

durée qui ne peut excéder trois mois dans un délai qui ne peut être supérieur à dix-huit mois ; 

8° Ne pas émettre, pour une durée de six mois au plus, des chèques autres que ceux qui permettent le retrait de 

fonds par le tireur auprès du tiré ou ceux qui sont certifiés et ne pas utiliser de cartes de paiement ; 

9° Ne pas paraître, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, dans le ou les lieux désignés par le procureur 

de la République et dans lesquels l'infraction a été commise ou dans lesquels réside la victime ; 

10° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, la ou les victimes de l'infraction 

désignées par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec elles ; 

11° Ne pas rencontrer ou recevoir, pour une durée qui ne saurait excéder six mois, le ou les coauteurs ou complices 

éventuels désignés par le procureur de la République ou ne pas entrer en relation avec eux ; 

12° Ne pas quitter le territoire national et remettre son passeport pour une durée qui ne saurait excéder six mois ; 

13° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de citoyenneté ; 

14° En cas d'infraction commise soit contre son conjoint, son concubin ou son partenaire lié par un pacte civil de 

solidarité, soit contre ses enfants ou ceux de son conjoint, concubin ou partenaire, résider hors du domicile ou de 

la résidence du couple et, le cas échéant, s'abstenir de paraître dans ce domicile ou cette résidence ou aux abords 
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immédiats de celui-ci, ainsi que, si nécessaire, faire l'objet d'une prise en charge sanitaire, sociale ou 

psychologique ; les dispositions du présent 14° sont également applicables lorsque l'infraction est commise par 

l'ancien conjoint ou concubin de la victime, ou par la personne ayant été liée à elle par un pacte civil de solidarité, 

le domicile concerné étant alors celui de la victime. Pour l'application du présent 14°, le procureur de la 

République recueille ou fait recueillir, dans les meilleurs délais et par tous moyens, l'avis de la victime sur 

l'opportunité de demander à l'auteur des faits de résider hors du logement du couple. Sauf circonstances 

particulières, cette mesure est prise lorsque sont en cause des faits de violences susceptibles d'être renouvelés et 

que la victime la sollicite. Le procureur de la République peut préciser les modalités de prise en charge des frais 

afférents à ce logement pendant une durée qu'il fixe et qui ne peut excéder six mois ; 

15° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation aux dangers de l'usage de produits stupéfiants 

; 

16° Se soumettre à une mesure d'activité de jour consistant en la mise en oeuvre d'activités d'insertion 

professionnelle ou de mise à niveau scolaire soit auprès d'une personne morale de droit public, soit auprès d'une 

personne morale de droit privé chargée d'une mission de service public ou d'une association habilitées à mettre en 

oeuvre une telle mesure ; 

17° Se soumettre à une mesure d'injonction thérapeutique, selon les modalités définies aux articles L. 3413-1 à L. 

3413-4 du code de la santé publique, lorsqu'il apparaît que l'intéressé fait usage de stupéfiants ou fait une 

consommation habituelle et excessive de boissons alcooliques. La durée de la mesure est de vingt-quatre mois au 

plus ; 

17° bis Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de sensibilisation à la lutte contre l'achat d'actes sexuels ; 

18° Accomplir à ses frais un stage de responsabilisation pour la prévention et la lutte contre les violences au sein 

du couple et sexistes ; 

19° Accomplir, le cas échéant à ses frais, un stage de lutte contre le sexisme et de sensibilisation à l'égalité entre 

les femmes et les hommes. 

Lorsque la victime est identifiée, et sauf si l'auteur des faits justifie de la réparation du préjudice commis, le 

procureur de la République doit également proposer à ce dernier de réparer les dommages causés par l'infraction 

dans un délai qui ne peut être supérieur à six mois. Il informe la victime de cette proposition. Cette réparation peut 

consister, avec l'accord de la victime, en la remise en état d'un bien endommagé par la commission de l'infraction. 

La proposition de composition pénale émanant du procureur de la République peut être portée à la connaissance 

de l'auteur des faits par l'intermédiaire d'un officier de police judiciaire. Elle fait alors l'objet d'une décision écrite 

et signée de ce magistrat, qui précise la nature et le quantum des mesures proposées et qui est jointe à la procédure. 

La composition pénale peut être proposée dans une maison de justice et du droit. 

La personne à qui est proposée une composition pénale est informée qu'elle peut se faire assister par un avocat 

avant de donner son accord à la proposition du procureur de la République. Ledit accord est recueilli par procès-

verbal. Une copie de ce procès-verbal lui est transmise. 

Lorsque l'auteur des faits donne son accord aux mesures proposées, le procureur de la République saisit par requête 

le président du tribunal aux fins de validation de la composition. Le procureur de la République informe de cette 

saisine l'auteur des faits et, le cas échéant, la victime. Le président du tribunal peut procéder à l'audition de l'auteur 

des faits et de la victime, assistés, le cas échéant, de leur avocat. Ce magistrat valide la composition pénale lorsque 

les conditions prévues aux vingt-quatrième à vingt-sixième alinéas sont remplies et qu'il estime les mesures 

proposées justifiées au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Il refuse de 

valider la composition pénale s'il estime que la gravité des faits, au regard des circonstances de l'espèce, ou que 

la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient le recours à une autre 

procédure, ou lorsque les déclarations de la victime entendue en application du présent alinéa apportent un 

éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur. 

Si ce magistrat rend une ordonnance validant la composition, les mesures décidées sont mises à exécution. Dans 

le cas contraire, la proposition devient caduque. La décision du président du tribunal, qui est notifiée à l'auteur 

des faits et, le cas échéant, à la victime, n'est pas susceptible de recours. Par dérogation aux huit premières phrases 

du présent alinéa, la proposition de composition n'est pas soumise à la validation du président du tribunal lorsque, 

pour un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'une durée inférieure ou égale à trois ans, elle porte sur une 

amende de composition n'excédant pas le montant prévu au premier alinéa de l'article 131-13 du code pénal ou 

sur la mesure prévue au 2° du présent article, à la condition que la valeur de la chose remise n'excède pas ce 

montant. 

Si la personne n'accepte pas la composition pénale ou si, après avoir donné son accord, elle n'exécute pas 

intégralement les mesures décidées, le procureur de la République met en mouvement l'action publique, sauf 
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élément nouveau. En cas de poursuites et de condamnation, il est tenu compte, s'il y a lieu, du travail déjà accompli 

et des sommes déjà versées par la personne. 

Les actes tendant à la mise en oeuvre ou à l'exécution de la composition pénale sont interruptifs de la prescription 

de l'action publique. 

L'exécution de la composition pénale éteint l'action publique. La victime peut toutefois demander au procureur de 

la République de citer l'auteur des faits à une audience devant le tribunal pour lui permettre de se constituer partie 

civile. Le tribunal, composé d'un seul magistrat exerçant les pouvoirs conférés au président, ne statue alors que 

sur les seuls intérêts civils, au vu du dossier de la procédure qui est versé au débat. La victime a également la 

possibilité, au vu de l'ordonnance de validation, lorsque l'auteur des faits s'est engagé à lui verser des dommages 

et intérêts, d'en demander le recouvrement suivant la procédure d'injonction de payer, conformément aux règles 

prévues par le code de procédure civile. Le procureur de la République informe la victime de ses droits ainsi que, 

lorsqu'il cite l'auteur des faits devant le tribunal correctionnel, de la date de l'audience. 

Les compositions pénales exécutées sont inscrites au bulletin n° 1 du casier judiciaire. 

Les dispositions du présent article ne sont pas applicables en matière de délits de presse, de délits d'homicides 

involontaires ou de délits politiques. Elles sont applicables aux mineurs âgés d'au moins treize ans, selon les 

modalités prévues par l'article 7-2 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l'enfance délinquante. 

Le président du tribunal peut désigner, aux fins de validation de la composition pénale, tout juge du tribunal ainsi 

que tout magistrat exerçant à titre temporaire exerçant dans le ressort du tribunal. 

Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'Etat. 

 

*** 

Livre Ier : De la conduite de la politique pénale, de l'exercice de l'action publique et de l'instruction  

Titre II : Des enquêtes et des contrôles d'identité  

Chapitre Ier : Des crimes et des délits flagrants  

­ Article 61-1 

Modifié par LOI n°2020-1721 du 29 décembre 2020 - art. 234 

 

Sans préjudice des garanties spécifiques applicables aux mineurs, la personne à l'égard de laquelle il existe des 

raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction ne peut être entendue 

librement sur ces faits qu'après avoir été informée : 

1° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ; 

2° Du droit de quitter à tout moment les locaux où elle est entendue ; 

3° Le cas échéant, du droit d'être assistée par un interprète ; 

4° Du droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; 

5° Si l'infraction pour laquelle elle est entendue est un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement, du 

droit d'être assistée au cours de son audition ou de sa confrontation, selon les modalités prévues aux articles 63-

4-3 et 63-4-4, par un avocat choisi par elle ou, à sa demande, désigné d'office par le bâtonnier de l'ordre des 

avocats ; elle est informée que les frais seront à sa charge sauf si elle remplit les conditions d'accès à l'aide 

juridictionnelle, qui lui sont rappelées par tout moyen ; elle peut accepter expressément de poursuivre l'audition 

hors la présence de son avocat ; 

6° De la possibilité de bénéficier, le cas échéant gratuitement, de conseils juridiques dans une structure d'accès au 

droit. 

La notification des informations données en application du présent article est mentionnée au procès-verbal. 

Si le déroulement de l'enquête le permet, lorsqu'une convocation écrite est adressée à la personne en vue de son 

audition, cette convocation indique l'infraction dont elle est soupçonnée, son droit d'être assistée par un avocat 

ainsi que les conditions d'accès à l'aide à l'intervention de l'avocat dans les procédures non juridictionnelles et à 

l'aide juridictionnelle, les modalités de désignation d'un avocat d'office et les lieux où elle peut obtenir des conseils 

juridiques avant cette audition. 

Le présent article n'est pas applicable si la personne a été conduite, sous contrainte, par la force publique devant 

l'officier de police judiciaire. 
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­ Article 63-1 

Modifié par LOI n°2016-731 du 3 juin 2016 - art. 63 

 

La personne placée en garde à vue est immédiatement informée par un officier de police judiciaire ou, sous le 

contrôle de celui-ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, le cas échéant au moyen 

du formulaire prévu au treizième alinéa :  

1° De son placement en garde à vue ainsi que de la durée de la mesure et de la ou des prolongations dont celle-ci 

peut faire l'objet ;  

2° De la qualification, de la date et du lieu présumés de l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou 

tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 1° à 6° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde 

à vue ;  

3° Du fait qu'elle bénéficie : 

-du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 

consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, et, le cas échéant, de communiquer avec ces personnes, 

conformément à l'article 63-2 ; 

-du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 63-3 ; 

-du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 63-3-1 à 63-4-3 ; 

-s'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ; 

-du droit de consulter, dans les meilleurs délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, 

les documents mentionnés à l'article 63-4-1 ; 

-du droit de présenter des observations au procureur de la République ou, le cas échéant, au juge des libertés et de 

la détention, lorsque ce magistrat se prononce sur l'éventuelle prolongation de la garde à vue, tendant à ce qu'il 

soit mis fin à cette mesure. Si la personne n'est pas présentée devant le magistrat, elle peut faire connaître 

oralement ses observations dans un procès-verbal d'audition, qui est communiqué à celui-ci avant qu'il ne statue 

sur la prolongation de la mesure ; 

-du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 

qui lui sont posées ou de se taire.  

Si la personne est atteinte de surdité et qu'elle ne sait ni lire, ni écrire, elle doit être assistée par un interprète en 

langue des signes ou par toute personne qualifiée maîtrisant un langage ou une méthode permettant de 

communiquer avec elle. Il peut également être recouru à tout dispositif technique permettant de communiquer 

avec une personne atteinte de surdité.  

Si la personne ne comprend pas le français, ses droits doivent lui être notifiés par un interprète, le cas échéant 

après qu'un formulaire lui a été remis pour son information immédiate.  

Mention de l'information donnée en application du présent article est portée au procès-verbal de déroulement de 

la garde à vue et émargée par la personne gardée à vue. En cas de refus d'émargement, il en est fait mention.  

En application de l'article 803-6, un document énonçant ces droits est remis à la personne lors de la notification 

de sa garde à vue. 

 

*** 

 

Titre III : Des juridictions d'instruction  

Chapitre Ier : Du juge d'instruction : juridiction d'instruction du premier degré  

Section 4 : Des auditions de témoins  

Sous-section 2 : Du témoin assisté  

­ Article 113-4  

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 6 

 

Lors de la première audition du témoin assisté, le juge d'instruction constate son identité, lui donne connaissance 

du réquisitoire introductif, de la plainte ou de la dénonciation, l'informe de son droit de faire des déclarations, de 

répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ainsi que des droits mentionnés à l'article 113-3 et procède 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000032631275/2016-06-05/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575080&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000023862156&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000028991908&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028990937/2014-06-02/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000028990937/2014-06-02/


24 

 

aux formalités prévues aux deux derniers alinéas de l'article 116. Mention de cette information est faite au procès-

verbal.  

Le juge d'instruction peut, par l'envoi d'une lettre recommandée, faire connaître à une personne qu'elle sera 

entendue en qualité de témoin assisté. Cette lettre comporte les informations prévues à l'alinéa précédent. Elle 

précise que le nom de l'avocat choisi ou la demande de désignation d'un avocat commis d'office doit être 

communiqué au greffier du juge d'instruction. 

 

Section 5 : Des interrogatoires et confrontations  

­ Article 116 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 56 

 

Lorsqu'il envisage de mettre en examen une personne qui n'a pas déjà été entendue comme témoin assisté, le juge 

d'instruction procède à sa première comparution selon les modalités prévues par le présent article. 

Après l'avoir informée, s'il y a lieu, de son droit d'être assistée par un interprète, le juge d'instruction constate 

l'identité de la personne et lui fait connaître expressément, en précisant leur qualification juridique, chacun des 

faits dont il est saisi et pour lesquels la mise en examen est envisagée. Mention de ces faits et de leur qualification 

juridique est portée au procès-verbal. 

La personne est également informée, s'il y a lieu, de son droit à la traduction des pièces essentielles du dossier. 

Lorsqu'il a été fait application des dispositions de l'article 80-2 et que la personne est assistée d'un avocat, le juge 

d'instruction, après l'avoir informée de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 

posées ou de se taire, procède à son interrogatoire ; l'avocat de la personne peut présenter ses observations au juge 

d'instruction. 

Dans les autres cas, le juge d'instruction avise la personne de son droit de choisir un avocat ou de demander qu'il 

lui en soit désigné un d'office. L'avocat choisi ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier 

de l'ordre des avocats en est informé par tout moyen et sans délai. Si l'avocat choisi ne peut être contacté ou ne 

peut se déplacer, la personne est avisée de son droit de demander qu'il lui en soit désigné un d'office pour l'assister 

au cours de la première comparution. L'avocat peut consulter sur-le-champ le dossier et communiquer librement 

avec la personne. Le juge d'instruction informe ensuite la personne qu'elle a le droit soit de faire des déclarations, 

soit de répondre aux questions qui lui sont posées, soit de se taire. Mention de cet avertissement est faite au procès-

verbal. L'accord pour être interrogé ne peut être donné qu'en présence d'un avocat. L'avocat de la personne peut 

également présenter ses observations au juge d'instruction. 

Après avoir, le cas échéant, recueilli les déclarations de la personne ou procédé à son interrogatoire et entendu les 

observations de son avocat, le juge d'instruction lui notifie : 

-soit qu'elle n'est pas mise en examen ; le juge d'instruction informe alors la personne qu'elle bénéficie des droits 

du témoin assisté ; 

-soit qu'elle est mise en examen ; le juge d'instruction porte alors à la connaissance de la personne les faits ou la 

qualification juridique des faits qui lui sont reprochés, si ces faits ou ces qualifications diffèrent de ceux qui lui 

ont déjà été notifiés ; il l'informe de ses droits de formuler des demandes d'actes ou des requêtes en annulation sur 

le fondement des articles 81, 82-1, 82-2, 156 et 173 durant le déroulement de l'information et, si elle en a fait la 

demande, dans un délai d'un mois ou de trois mois à compter de l'envoi de l'avis prévu au I de l'article 175, sous 

réserve des dispositions de l'article 173-1. 

S'il estime que le délai prévisible d'achèvement de l'information est inférieur à un an en matière correctionnelle 

ou à dix-huit mois en matière criminelle, le juge d'instruction donne connaissance de ce délai prévisible à la 

personne et l'avise qu'à l'expiration dudit délai, elle pourra demander la clôture de la procédure en application des 

dispositions de l'article 175-1. Dans le cas contraire, il indique à la personne qu'elle pourra demander, en 

application de ce même article, la clôture de la procédure à l'expiration d'un délai d'un an en matière 

correctionnelle ou de dix-huit mois en matière criminelle. 

A l'issue de la première comparution, la personne doit déclarer au juge d'instruction son adresse personnelle. Elle 

peut toutefois lui substituer l'adresse d'un tiers chargé de recevoir les actes qui lui sont destinés si elle produit 

l'accord de ce dernier. L'adresse déclarée doit être située, si l'information se déroule en métropole, dans un 

département métropolitain ou, si l'information se déroule dans un département d'outre-mer, dans ce département. 

Cette déclaration est faite devant le juge des libertés et de la détention lorsque ce magistrat, saisi par le juge 

d'instruction, décide de ne pas placer la personne en détention. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575535&dateTexte=&categorieLien=cid
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La personne est avisée qu'elle doit signaler au juge d'instruction jusqu'au règlement de l'information, par nouvelle 

déclaration ou par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, tout changement de l'adresse déclarée. 

Elle est également avisée que toute notification ou signification faite à la dernière adresse déclarée sera réputée 

faite à sa personne. Mention de cet avis, ainsi que de la déclaration d'adresse, est portée au procès-verbal. Ces avis 

sont donnés par le juge des libertés et de la détention lorsque celui-ci décide de ne pas placer la personne en 

détention. 

 

Section 7 : Du contrôle judiciaire, de l'assignation à résidence et de la détention provisoire  

­ Article 137-1  

Modifié par LOI n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 - art. 17 (V) 

 

La détention provisoire est ordonnée ou prolongée par le juge des libertés et de la détention. Les demandes de 

mise en liberté lui sont également soumises.  

Lorsque le juge des libertés et de la détention statue à l'issue d'un débat contradictoire, il est assisté d'un greffier. 

Il peut alors faire application de l'article 93.  

Il ne peut, à peine de nullité, participer au jugement des affaires pénales dont il a connu.  

Hors le cas prévu par le deuxième alinéa de l'article 137-4, il est saisi par une ordonnance motivée du juge 

d'instruction, qui lui transmet le dossier de la procédure accompagné des réquisitions du procureur de la 

République. Lorsque le juge des libertés et de la détention doit statuer en application de l'article 145, le juge 

d'instruction peut indiquer dans son ordonnance si la publicité de ce débat lui paraît devoir être écartée au regard 

d'une ou plusieurs des raisons mentionnées au sixième alinéa de cet article. 

 

Sous-section 1 : Du contrôle judiciaire  

­ Article 141-4 

Modifié par LOI n°2019-1480 du 28 décembre 2019 - art. 11 

 

Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d'office ou sur instruction du juge d'instruction, 

appréhender toute personne placée sous contrôle judiciaire à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 

raisons plausibles de soupçonner qu'elle a manqué aux obligations qui lui incombent au titre des 1°, 2°, 3°, 8°, 9°, 

14°, 17° et 17° bis de l'article 138. La personne peut alors, sur décision d'un officier de police judiciaire, être 

retenue vingt-quatre heures au plus dans un local de police ou de gendarmerie afin que soit vérifiée sa situation et 

qu'elle soit entendue sur la violation de ses obligations. 

Dès le début de la mesure, l'officier de police judiciaire informe le juge d'instruction. 

La personne retenue est immédiatement informée par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-

ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, de la durée maximale de la mesure, de la 

nature des obligations qu'elle est soupçonnée d'avoir violées et du fait qu'elle bénéficie : 

1° Du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 

consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, conformément à l'article 63-2 ; 

2° Du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 63-3 ; 

3° Du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 63-3-1 à 63-4-3 ; 

4° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ; 

5° Du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 

qui lui sont posées ou de se taire. 

Les pouvoirs conférés au procureur de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont exercés par le juge 

d'instruction. 

La retenue s'exécute dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. Seules peuvent être 

imposées à la personne retenue les mesures de sécurité strictement nécessaires. 

La personne retenue ne peut faire l'objet d'investigations corporelles internes au cours de sa rétention par le service 

de police ou par l'unité de gendarmerie. 

L'article 64 est applicable à la présente mesure de retenue. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000033423838/2016-11-20/
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A l'issue de la mesure, le juge d'instruction peut ordonner que la personne soit conduite devant lui, le cas échéant 

pour qu'il saisisse le juge des libertés et de la détention aux fins de révocation du contrôle judiciaire. 

Le juge d'instruction peut également demander à un officier ou un agent de police judiciaire d'aviser la personne 

qu'elle est convoquée devant lui à une date ultérieure. 

Le présent article est également applicable aux personnes placées sous assignation à résidence avec surveillance 

électronique. 

 

Sous-section 3 : De la détention provisoire  

­ Article 144 

Modifié par LOI n°2009-1436 du 24 novembre 2009 - art. 93 

 

La détention provisoire ne peut être ordonnée ou prolongée que s'il est démontré, au regard des éléments précis et 

circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle constitue l'unique moyen de parvenir à l'un ou plusieurs des 

objectifs suivants et que ceux-ci ne sauraient être atteints en cas de placement sous contrôle judiciaire ou 

d'assignation à résidence avec surveillance électronique : 

1° Conserver les preuves ou les indices matériels qui sont nécessaires à la manifestation de la vérité ; 

2° Empêcher une pression sur les témoins ou les victimes ainsi que sur leur famille ; 

3° Empêcher une concertation frauduleuse entre la personne mise en examen et ses coauteurs ou complices ; 

4° Protéger la personne mise en examen ; 

5° Garantir le maintien de la personne mise en examen à la disposition de la justice ; 

6° Mettre fin à l'infraction ou prévenir son renouvellement ; 

7° Mettre fin au trouble exceptionnel et persistant à l'ordre public provoqué par la gravité de l'infraction, les 

circonstances de sa commission ou l'importance du préjudice qu'elle a causé. Ce trouble ne peut résulter du seul 

retentissement médiatique de l'affaire. Toutefois, le présent alinéa n'est pas applicable en matière correctionnelle. 

­ Article 153 

Modifié par Décision n°2016-594 QPC du 4 novembre 2016 - art. 1, v. init. 

 

Tout témoin cité pour être entendu au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenu de comparaître, 

de prêter serment et de déposer. Lorsqu'il n'existe aucune raison plausible de soupçonner qu'il a commis ou tenté 

de commettre une infraction, il ne peut être retenu que le temps strictement nécessaire à son audition.  

S'il ne satisfait pas à cette obligation, avis en est donné au magistrat mandant qui peut le contraindre à comparaître 

par la force publique. Le témoin qui ne comparaît pas encourt l'amende prévue par l'article 434-15-1 du code 

pénal.  

L'obligation de prêter serment et de déposer n'est pas applicable aux personnes gardées à vue en application des 

dispositions de l'article 154. 

 

*** 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre Ier : De la cour d'assises  

Chapitre VI : Des débats  

Section 3 : De la production et de la discussion des preuves  

­ Article 328 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 

 

Après l'avoir informé de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 

lui sont posées ou de se taire, le président interroge l'accusé et reçoit ses déclarations. 

Il a le devoir de ne pas manifester son opinion sur la culpabilité. 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/JORFARTI000033342590/2999-01-01/
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*** 

 

Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 1 : De la compétence et de la saisine du tribunal correctionnel  

Paragraphe 1er : Dispositions générales  

­ Article 388  

Modifié par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 - art. 23 () JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983 

Modifié par Loi 75-701 1975-02-01 art. 8 JORF 7 août 1975 en vigueur le 1er janvier 1976 

Modifié par Loi 81-82 1982-02-02 art. 48 JORF 3 février 1981 

 

Le tribunal correctionnel est saisi des infractions de sa compétence soit par la comparution volontaire des parties, 

soit par la citation, soit par la convocation par procès-verbal, soit par la comparution immédiate, soit enfin par le 

renvoi ordonné par la juridiction d'instruction. 

 

Paragraphe 3 : De la convocation par procès-verbal, de la comparution immédiate et de la comparution différée 

­ Article 393 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 

En matière correctionnelle, lorsqu'il envisage de poursuivre une personne en application des articles 394, 395 et 

397-1-1, le procureur de la République ordonne qu'elle soit déférée devant lui. 

Après avoir, s'il y a lieu, informé la personne de son droit d'être assistée par un interprète, constaté son identité et 

lui avoir fait connaître les faits qui lui sont reprochés ainsi que leur qualification juridique, le procureur de la 

République l'informe qu'elle a le droit à l'assistance d'un avocat de son choix ou commis d'office. L'avocat choisi 

ou, dans le cas d'une demande de commission d'office, le bâtonnier de l'ordre des avocats en est avisé sans délai. 

L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée par un avocat peut consulter sur-le-champ le dossier. 

L'avocat peut communiquer librement avec le prévenu. 

Le procureur de la République avertit alors la personne de son droit de faire des déclarations, de répondre aux 

questions qui lui sont posées ou de se taire. Après avoir, le cas échéant, recueilli les observations de la personne 

ou procédé à son interrogatoire, le procureur de la République entend, s'il y a lieu, les observations de l'avocat, 

portant notamment sur la régularité de la procédure, sur la qualification retenue, sur le caractère éventuellement 

insuffisant de l'enquête, sur la nécessité de procéder à de nouveaux actes qu'il estime nécessaires à la manifestation 

de la vérité et sur les modalités d'engagement éventuel des poursuites ou le recours éventuel à la procédure de 

comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité. Au vu de ces observations, le procureur de la République 

soit procède comme il est dit aux articles 394 à 396 et à l'article 397-1-1, soit requiert l'ouverture d'une information, 

soit ordonne la poursuite de l'enquête, soit prend toute autre décision sur l'action publique en application de l'article 

40-1. S'il ordonne la poursuite de l'enquête et que la personne est à nouveau entendue, elle a le droit d'être assistée, 

lors de son audition, par son avocat, en application de l'article 63-4-3. 

Si le procureur de la République procède comme il est dit aux articles 394 à 397-1-1, il peut décider de fixer à la 

même audience, afin qu'elles puissent être jointes à la procédure ou examinées ensemble, de précédentes 

poursuites dont la personne a fait l'objet pour d'autres délits, à la suite d'une convocation par procès-verbal, par 

officier de police judiciaire ou en vue d'une comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, d'une citation 

directe, d'une ordonnance pénale ou d'une ordonnance de renvoi du juge d'instruction. Hors le cas de la 

comparution immédiate, cette décision doit intervenir au moins dix jours avant la date de l'audience. Le prévenu 

et son avocat en sont informés sans délai. 

Mention de ces formalités est faite au procès-verbal à peine de nullité de la procédure. 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000006490659/1983-06-27/
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­ Article 394 

Modifié par LOI n°2019-222 du 23 mars 2019 - art. 60 

 

Le procureur de la République peut inviter la personne déférée à comparaître devant le tribunal dans un délai qui 

ne peut être inférieur à dix jours, sauf renonciation expresse de l'intéressé en présence de son avocat, ni supérieur 

à six mois. Il lui notifie les faits retenus à son encontre ainsi que le lieu, la date et l'heure de l'audience. Il informe 

également le prévenu qu'il doit comparaître à l'audience en possession des justificatifs de ses revenus ainsi que de 

ses avis d'imposition ou de non-imposition. Cette notification, mentionnée au procès-verbal dont copie est remise 

sur-le-champ au prévenu, vaut citation à personne. 

L'avocat choisi ou le bâtonnier est informé, par tout moyen et sans délai, de la date et de l'heure de l'audience ; 

mention de cet avis est portée au procès-verbal. L'avocat ou la personne déférée lorsqu'elle n'est pas assistée d'un 

avocat peut, à tout moment, consulter le dossier. 

Si le procureur de la République estime nécessaire de soumettre le prévenu jusqu'à sa comparution devant le 

tribunal à une ou plusieurs obligations du contrôle judiciaire ou de le placer sous assignation à résidence avec 

surveillance électronique, il le traduit sur-le-champ devant le juge des libertés et de la détention, statuant en 

chambre du conseil avec l'assistance d'un greffier. Ce magistrat peut, après audition du prévenu, son avocat ayant 

été avisé et entendu en ses observations, s'il le demande, prononcer l'une de ces mesures dans les conditions et 

suivant les modalités prévues par les articles 138,139,142-5 et 142-6. Cette décision est notifiée verbalement au 

prévenu et mentionnée au procès-verbal dont copie lui est remise sur-le-champ. Si le prévenu placé sous contrôle 

judiciaire ou sous assignation à résidence avec surveillance électronique se soustrait aux obligations qui lui sont 

imposées, les dispositions du deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables, ainsi que celles de l'article 141-

4 ; les attributions confiées au juge d'instruction par cet article sont alors exercées par le procureur de la 

République. 

­ Article 395 

Modifié par Loi n°2002-1138 du 9 septembre 2002 - art. 40 () JORF 10 septembre 2002 

 

Si le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi est au moins égal à deux ans, le procureur de la République, 

lorsqu'il lui apparaît que les charges réunies sont suffisantes et que l'affaire est en l'état d'être jugée, peut, s'il 

estime que les éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, traduire le prévenu sur-le-champ devant 

le tribunal. 

En cas de délit flagrant, si le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi est au moins égal à six mois, le 

procureur de la République, s'il estime que les éléments de l'espèce justifient une comparution immédiate, peut 

traduire le prévenu sur-le-champ devant le tribunal. 

Le prévenu est retenu jusqu'à sa comparution qui doit avoir lieu le jour même ; il est conduit sous escorte devant 

le tribunal. 

­ Article 397 

Modifié par Loi n°93-2 du 4 janvier 1993 - art. 224 () JORF 5 janvier 1993 en vigueur le 1er mars 1993 

 

Lorsque le tribunal est saisi en application des articles 395 et 396, troisième alinéa, le président constate l'identité 

du prévenu, son avocat ayant été avisé. Il avertit le prévenu qu'il ne peut être jugé le jour même qu'avec son accord 

; toutefois, cet accord ne peut être recueilli qu'en présence de son avocat ou, si celui-ci n'est pas présent, d'un 

avocat désigné d'office sur sa demande par le bâtonnier. 

Si le prévenu consent à être jugé séance tenante, mention en est faite dans les notes d'audience. 

­ Article 397-1 

Modifié par Loi n°2004-204 du 9 mars 2004 - art. 128 () JORF 10 mars 2004 

 

Si le prévenu ne consent pas à être jugé séance tenante ou si l'affaire ne paraît pas en état d'être jugée, le tribunal, 

après avoir recueilli les observations des parties et de leur avocat, renvoie à une prochaine audience qui doit avoir 

lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à deux semaines, sauf renonciation expresse du prévenu, ni supérieur 

à six semaines. 
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Lorsque la peine encourue est supérieure à sept ans d'emprisonnement, le prévenu, informé de l'étendue de ses 

droits, peut demander que l'affaire soit renvoyée à une audience qui devra avoir lieu dans un délai qui ne peut être 

inférieur à deux mois, sans être supérieur à quatre mois. 

Dans les cas prévus par le présent article, le prévenu ou son avocat peut demander au tribunal d'ordonner tout acte 

d'information qu'il estime nécessaire à la manifestation de la vérité relatif aux faits reprochés ou à la personnalité 

de l'intéressé. Le tribunal qui refuse de faire droit à cette demande doit rendre un jugement motivé. 

­ Article 397-2 

Modifié par Ordonnance n°2019-964 du 18 septembre 2019 - art. 35 (VD) 

 

Dans tous les cas prévus au présent paragraphe 3, le tribunal peut, à la demande des parties ou d'office, commettre 

par jugement l'un de ses membres ou l'un des juges d'instruction de la juridiction désigné dans les conditions de 

l'article 83, alinéa premier, pour procéder à un supplément d'information ; les dispositions de l'article 463 sont 

applicables.  

Le tribunal peut, dans les mêmes conditions, s'il estime que la complexité de l'affaire nécessite des investigations 

supplémentaires approfondies, renvoyer le dossier au procureur de la République.  

Le tribunal statue au préalable sur le maintien du prévenu en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant 

un juge d'instruction. Cette comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en 

liberté d'office. Toutefois, si les faits relèvent de la compétence d'un pôle de l'instruction et qu'il n'existe pas de 

pôle au sein du tribunal judiciaire, cette comparution doit intervenir devant le juge d'instruction du pôle 

territorialement compétent dans un délai de cinq jours ouvrables, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté 

d'office. 

­ Article 397-3 

Modifié par Loi n°2007-291 du 5 mars 2007 - art. 9 () JORF 6 mars 2007 en vigueur le 1er juillet 2007 

 

Dans tous les cas prévus par le présent paragraphe, le tribunal peut, conformément aux dispositions de l'article 

141-1, placer ou maintenir le prévenu sous contrôle judiciaire. Cette décision est exécutoire par provision. Si le 

prévenu placé sous contrôle judiciaire se soustrait aux obligations qui lui sont imposées, les dispositions du 

deuxième alinéa de l'article 141-2 sont applicables.  

Dans les cas prévus par les articles 395 et suivants, le tribunal peut également placer ou maintenir le prévenu en 

détention provisoire par décision spécialement motivée. La décision prescrivant la détention est rendue suivant 

les modalités prévues par les articles 135, 137-3, premier alinéa et 464-1 et est motivée par référence aux 

dispositions des 1° à 6° de l'article 144. Elle est exécutoire par provision.  

Lorsque le prévenu est en détention provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans les deux mois qui suivent 

le jour de sa première comparution devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est 

mis fin à la détention provisoire. Le prévenu, s'il n'est pas détenu pour une autre cause, est mis d'office en liberté.  

Lorsqu'il a été fait application des dispositions du deuxième alinéa de l'article 397-1, le délai prévu à l'alinéa 

précédent est porté à quatre mois. 

 

 

­ Article 397-6 

Modifié par Loi n°83-466 du 10 juin 1983 - art. 25 () JORF 11 juin 1983 en vigueur le 27 juin 1983 

Créé par Loi 81-82 1981-02-02 art. 51-I JORF 3 février 1981 

 

Les dispositions des articles 393 à 397-5 ne sont applicables ni aux mineurs, ni en matière de délits de presse, de 

délits politiques ou d'infractions dont la procédure de poursuite est prévue par une loi spéciale. 

 

*** 
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Livre II : Des juridictions de jugement  

Titre II : Du jugement des délits  

Chapitre Ier : Du tribunal correctionnel  

Section 4 : Des débats  

Paragraphe 1er : De la comparution du prévenu  

­ Article 406 

Modifié par LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 8 

 

Le président ou l'un des assesseurs, par lui désigné, après avoir, s'il y a lieu, informé le prévenu de son droit d'être 

assisté par un interprète, constate son identité et donne connaissance de l'acte qui a saisi le tribunal. Il informe le 

prévenu de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 

ou de se taire. Il constate aussi s'il y a lieu la présence ou l'absence de la personne civilement responsable, de la 

partie civile, des témoins, des experts et des interprètes. 

 

*** 

Chapitre II : De la cour d'appel en matière correctionnelle  

Section 3 : De la procédure devant la chambre des appels correctionnels  

­ Article 512 

Modifié par LOI n°2020-1672 du 24 décembre 2020 - art. 26 

 

Les règles édictées pour le tribunal correctionnel sont applicables devant la cour d'appel, y compris les dispositions 

de l'avant-dernier alinéa de l'article 464, sous réserve des dispositions suivantes. 

 

*** 

Chapitre IV : De l'instruction définitive devant le tribunal de police  

­ Article 535 

Modifié par LOI n°2011-1862 du 13 décembre 2011 - art. 2 

 

Les dispositions des articles 400 à 405,406 à 408, sont applicables à la procédure devant le tribunal de police.  

Toutefois, les sanctions prévues par l'article 404, alinéa 2, ne peuvent être prononcées que par le tribunal 

correctionnel, saisi par le ministère public, au vu du procès verbal dressé par le juge du tribunal de police relatant 

l'incident. 

 

*** 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre Ier : De l'exécution des sentences pénales  

Chapitre Ier : Dispositions générales  

­ Article 709-1-1 

Créé par LOI n°2014-896 du 15 août 2014 - art. 34 

 

Les services de police et les unités de gendarmerie peuvent, d'office ou sur instruction du procureur de la 

République ou du juge de l'application des peines, appréhender toute personne condamnée pour laquelle il a été 

fait application du deuxième alinéa de l'article 131-9 ou du second alinéa de l'article 131-11 du code pénal ou 

placée sous le contrôle du juge de l'application des peines et à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs 

raisons plausibles de soupçonner qu'elle n'a pas respecté les obligations qui lui incombent en application de sa 

condamnation. La personne peut alors, sur décision d'un officier de police judiciaire, être retenue vingt-quatre 
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heures au plus dans un local de police ou de gendarmerie, afin que soit vérifiée sa situation et qu'elle soit entendue 

sur la violation de ses obligations.  

Dès le début de la mesure de retenue, l'officier de police judiciaire informe le procureur de la République ou le 

juge de l'application des peines.  

La personne retenue est immédiatement informée par l'officier de police judiciaire ou, sous le contrôle de celui-

ci, par un agent de police judiciaire, dans une langue qu'elle comprend, de la durée maximale de la mesure, de la 

nature des obligations qu'elle est soupçonnée d'avoir violées et du fait qu'elle bénéficie :  

1° Du droit de faire prévenir un proche et son employeur ainsi que, si elle est de nationalité étrangère, les autorités 

consulaires de l'Etat dont elle est ressortissante, conformément à l'article 63-2 ;  

2° Du droit d'être examinée par un médecin, conformément à l'article 63-3 ;  

3° Du droit d'être assistée par un avocat, conformément aux articles 63-3-1 à 63-4-3 ;  

4° S'il y a lieu, du droit d'être assistée par un interprète ;  

5° Du droit, lors des auditions, après avoir décliné son identité, de faire des déclarations, de répondre aux questions 

qui lui sont posées ou de se taire.  

La retenue s'exécute dans des conditions assurant le respect de la dignité de la personne. Seules peuvent être 

imposées à la personne retenue les mesures de sécurité strictement nécessaires.  

La personne retenue ne peut faire l'objet d'investigations corporelles internes au cours de sa retenue par le service 

de police ou par l'unité de gendarmerie.  

Si la personne est placée sous le contrôle du juge de l'application des peines, les pouvoirs conférés au procureur 

de la République par les articles 63-2 et 63-3 sont exercés par ce juge ou, en cas d'empêchement de ce juge, par 

le procureur de la République.  

L'article 64 est applicable à la présente mesure de retenue.  

A l'issue de la mesure de retenue, le procureur de la République ou le juge de l'application des peines peut ordonner 

que la personne soit conduite devant le juge de l'application des peines dans les conditions prévues aux articles 

803-2 et 803-3, le cas échéant pour ordonner son incarcération provisoire.  

Le procureur de la République ou le juge de l'application des peines peut également, chacun pour les mesures dont 

il est chargé, demander à un officier ou un agent de police judiciaire d'aviser la personne qu'elle est convoquée 

devant lui à une date ultérieure, puis de mettre fin à la rétention de la personne. 

 

*** 

Livre V : Des procédures d'exécution  

Titre X : Des frais de justice  

Dispositions générales  

­ Article 803-6 

Création LOI n°2014-535 du 27 mai 2014 - art. 5 

 

Toute personne suspectée ou poursuivie soumise à une mesure privative de liberté en application d'une disposition 

du présent code se voit remettre, lors de la notification de cette mesure, un document énonçant, dans des termes 

simples et accessibles et dans une langue qu'elle comprend, les droits suivants, dont elle bénéficie au cours de la 

procédure en application du présent code :  

1° Le droit d'être informée de la qualification, de la date et du lieu de l'infraction qui lui est reprochée ;  

2° Le droit, lors des auditions ou interrogatoires, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 

posées ou de se taire ;  

3° Le droit à l'assistance d'un avocat ;  

4° Le droit à l'interprétation et à la traduction ;  

5° Le droit d'accès aux pièces du dossier ;  

6° Le droit qu'au moins un tiers ainsi que, le cas échéant, les autorités consulaires du pays dont elle est 

ressortissante soient informés de la mesure privative de liberté dont elle fait l'objet ;  

7° Le droit d'être examinée par un médecin ;  

8° Le nombre maximal d'heures ou de jours pendant lesquels elle peut être privée de liberté avant de comparaître 

devant une autorité judiciaire ;  
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9° Le droit de connaître les modalités de contestation de la légalité de l'arrestation, d'obtenir un réexamen de sa 

privation de liberté ou de demander sa mise en liberté.  

La personne est autorisée à conserver ce document pendant toute la durée de sa privation de liberté.  

Si le document n'est pas disponible dans une langue comprise par la personne, celle-ci est informée oralement des 

droits prévus au présent article dans une langue qu'elle comprend. L'information donnée est mentionnée sur un 

procès-verbal. Une version du document dans une langue qu'elle comprend est ensuite remise à la personne sans 

retard. 

 

2. Ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 relative à l’enfance délinquante 

Chapitre III : Le tribunal pour enfants et la cour d'assises des mineurs. 

­ Article 14-2  

Abrogé par Ordonnance n° 2019-950 du 11 septembre 2019 - art. 7 

Modifié par LOI n°2011-939 du 10 août 2011 - art. 44 

 

I.-Les mineurs de seize à dix-huit ans qui ont été déférés devant le procureur de la République peuvent être 

poursuivis devant le tribunal pour enfants selon la procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour 

mineurs dans les cas et selon les modalités prévues par le présent article.  

II.-La procédure de présentation immédiate devant la juridiction pour mineurs est applicable aux mineurs qui 

encourent une peine d'emprisonnement supérieure ou égale à un an en cas de flagrance, ou supérieure ou égale à 

trois ans dans les autres cas. Elle ne peut être engagée que si le mineur fait l'objet ou a déjà fait l'objet d'une ou 

plusieurs procédures en application de la présente ordonnance, que si des investigations sur les faits ne sont pas 

nécessaires et que si des investigations sur la personnalité ont été accomplies au cours des douze mois précédents 

sur le fondement de l'article 8 ; toutefois, lorsqu'en raison de l'absence du mineur les investigations sur la 

personnalité n'ont pu être accomplies à l'occasion d'une procédure antérieure en application du même article 8, 

peuvent être prises en compte des investigations réalisées en application de l'article 12.  

III.-Après avoir versé au dossier de la procédure les éléments de personnalité résultant des investigations 

mentionnées au II, le procureur de la République vérifie l'identité du mineur qui lui est déféré et lui notifie les 

faits qui lui sont reprochés en présence de l'avocat de son choix ou d'un avocat désigné par le bâtonnier à la 

demande du procureur de la République si le mineur ou ses représentants légaux n'ont pas fait le choix d'un avocat. 

Dès sa désignation, l'avocat peut consulter le dossier et communiquer librement avec le mineur.  

Après avoir recueilli ses observations éventuelles et celles de son avocat, le procureur de la République informe 

le mineur qu'il est traduit devant le tribunal pour enfants pour y être jugé, à une audience dont il lui notifie la date 

et l'heure et qui doit avoir lieu dans un délai qui ne peut être inférieur à dix jours ni supérieur à un mois.  

Toutefois, il est procédé au jugement du mineur à la première audience du tribunal pour enfants qui suit sa 

présentation, sans que le délai de dix jours soit applicable, lorsque le mineur et son avocat y consentent 

expressément, sauf si les représentants légaux du mineur, dûment convoqués, font connaître leur opposition.  

A peine de nullité de la procédure, les formalités mentionnées aux trois alinéas précédents font l'objet d'un procès-

verbal dont copie est remise au mineur et qui saisit le tribunal pour enfants.  

IV.-Aussitôt après avoir procédé aux formalités prévues au III, le procureur de la République fait comparaître le 

mineur devant le juge des enfants afin qu'il soit statué sur ses réquisitions tendant soit au placement sous contrôle 

judiciaire, soit au placement sous assignation à résidence avec surveillance électronique, soit au placement en 

détention provisoire du mineur jusqu'à l'audience de jugement.  

Le juge des enfants statue par ordonnance motivée qui doit comporter l'énoncé des considérations de droit et de 

fait qui constituent le fondement de la décision, par référence, selon les cas, aux dispositions des articles 137 ou 

144 du code de procédure pénale. Il statue en audience de cabinet, après un débat contradictoire au cours duquel 

il entend le procureur de la République, qui développe ses réquisitions, puis les observations du mineur et celles 

de son avocat. Le juge des enfants peut, le cas échéant, entendre au cours de ce débat les déclarations du 

représentant du service auquel le mineur a été confié.  

Les représentants légaux du mineur sont avisés de la décision du juge des enfants par tout moyen. L'ordonnance 

peut faire l'objet d'un appel devant la chambre de l'instruction ; les dispositions des articles 187-1 et 187-2 du code 

de procédure pénale sont alors applicables.  

Dans tous les cas, lorsque le juge des enfants ne fait pas droit aux réquisitions du procureur de la République, il 

peut ordonner les mesures prévues aux articles 8 et 10, le cas échéant, jusqu'à la comparution du mineur.  

https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-03-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000039086609/2021-03-31/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024458047/2011-08-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/loda/id/LEGIARTI000024458047/2011-08-12/
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575602&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575602&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575840&dateTexte=&categorieLien=cid


33 

 

Lorsque le mineur se soustrait aux obligations du contrôle judiciaire ou de l'assignation à résidence avec 

surveillance électronique, le second alinéa de l'article 141-2 et l'article 141-4 du code de procédure pénale sont 

applicables. Les attributions confiées au juge des libertés et de la détention sont alors exercées par le juge des 

enfants et celles confiées au juge d'instruction sont exercées par le procureur de la République.  

Le mineur placé en détention provisoire ou son avocat peut, à tout moment, demander sa mise en liberté. La 

demande est adressée au juge des enfants, qui communique immédiatement le dossier au procureur de la 

République aux fins de réquisition. Le juge des enfants statue, dans les cinq jours suivant la communication au 

procureur de la République, en exerçant les attributions confiées au juge des libertés et de la détention par les 

troisième et quatrième alinéas de l'article 148 du code de procédure pénale.  

V.-Le tribunal pour enfants saisi en application du présent article statue conformément aux dispositions de l'article 

13, premier alinéa, et de l'article 14.  

Il peut toutefois, d'office ou à la demande des parties, s'il estime que l'affaire n'est pas en état d'être jugée, renvoyer 

à une prochaine audience dans un délai qui ne peut être supérieur à un mois, en décidant, le cas échéant, de 

commettre le juge des enfants pour procéder à un supplément d'information ou d'ordonner une des mesures 

prévues aux articles 8 et 10. Si le mineur est en détention provisoire ou sous contrôle judiciaire, le tribunal statue 

alors par décision spécialement motivée sur le maintien de la mesure. Lorsque le mineur est en détention 

provisoire, le jugement au fond doit être rendu dans un délai d'un mois suivant le jour de sa première comparution 

devant le tribunal. Faute de décision au fond à l'expiration de ce délai, il est mis fin à la détention provisoire.  

Le tribunal pour enfants peut également, s'il estime que des investigations supplémentaires sont nécessaires 

compte tenu de la gravité ou de la complexité de l'affaire, renvoyer le dossier au procureur de la République. 

Lorsque le mineur est en détention provisoire, le tribunal pour enfants statue au préalable sur le maintien du 

mineur en détention provisoire jusqu'à sa comparution devant le juge des enfants ou le juge d'instruction. Cette 

comparution doit avoir lieu le jour même, à défaut de quoi le prévenu est remis en liberté d'office.  

VI.-Les dispositions du présent article sont également applicables aux mineurs de treize à seize ans, à condition 

que la peine encourue soit d'au moins cinq ans d'emprisonnement, sans qu'elle puisse excéder sept ans. Le 

procureur de la République ne peut alors requérir que le placement sous contrôle judiciaire du mineur jusqu'à sa 

comparution devant le tribunal pour enfants, conformément aux dispositions du III de l'article 10-2, à une audience 

qui doit se tenir dans un délai de dix jours à deux mois. 

 

3. Pacte international relatif aux droits civils et politiques de 1966 

­ Article 14 

1. Tous sont égaux devant les tribunaux et les cours de justice. Toute personne a droit à ce que sa cause soit 

entendue équitablement et publiquement par un tribunal compétent, indépendant et impartial, établi par la loi, qui 

décidera soit du bien-fondé de toute accusation en matière pénale dirigée contre elle, soit des contestations sur ses 

droits et obligations de caractère civil. Le huis clos peut être prononcé pendant la totalité ou une partie du procès 

soit dans l'intérêt des bonnes moeurs, de l'ordre public ou de la sécurité nationale dans une société démocratique, 

soit lorsque l'intérêt de la vie privée des parties en cause l'exige, soit encore dans la mesure où le tribunal l'estimera 

absolument nécessaire lorsqu'en raison des circonstances particulières de l'affaire la publicité nuirait aux intérêts 

de la justice; cependant, tout jugement rendu en matière pénale ou civile sera public, sauf si l'intérêt de mineurs 

exige qu'il en soit autrement ou si le procès porte sur des différends matrimoniaux ou sur la tutelle des enfants.  

2. Toute personne accusée d'une infraction pénale est présumée innocente jusqu'à ce que sa culpabilité ait été 

légalement établie.  

3. Toute personne accusée d'une infraction pénale a droit, en pleine égalité, au moins aux garanties suivantes:  

a) A être informée, dans le plus court délai, dans une langue qu'elle comprend et de façon détaillée, de la nature 

et des motifs de l'accusation portée contre elle;  

b) A disposer du temps et des facilités nécessaires à la préparation de sa défense et à communiquer avec le conseil 

de son choix;  

c) A être jugée sans retard excessif;  

d) A être présente au procès et à se défendre elle-même ou à avoir l'assistance d'un défenseur de son choix; si elle 

n'a pas de défenseur, à être informée de son droit d'en avoir un, et, chaque fois que l'intérêt de la justice l'exige, à 

se voir attribuer d'office un défenseur, sans frais, si elle n'a pas les moyens de le rémunérer;  

e) A interroger ou faire interroger les témoins à charge et à obtenir la comparution et l'interrogatoire des témoins 

à décharge dans les mêmes conditions que les témoins à charge;  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575636&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000022456301&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071154&idArticle=LEGIARTI000006575689&dateTexte=&categorieLien=cid
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f) A se faire assister gratuitement d'un interprète si elle ne comprend pas ou ne parle pas la langue employée à 

l'audience;  

g) A ne pas être forcée de témoigner contre elle-même ou de s'avouer coupable.  

4. La procédure applicable aux jeunes gens qui ne sont pas encore majeurs au regard de la loi pénale tiendra 

compte de leur âge et de l'intérêt que présente leur rééducation.  

5. Toute personne déclarée coupable d'une infraction a le droit de faire examiner par une juridiction supérieure la 

déclaration de culpabilité et la condamnation, conformément à la loi.  

6. Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque la grâce est accordée parce 

qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur judiciaire, la personne qui a subi 

une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément à la loi, à moins qu'il ne soit prouvé 

que la non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou partie.  

7. Nul ne peut être poursuivi ou puni en raison d'une infraction pour laquelle il a déjà été acquitté ou condamné 

par un jugement définitif conformément à la loi et à la procédure pénale de chaque pays.  

 

4. Directive n° 2016/343 du Parlement européen et du Conseil du 9 mars 2016 

portant renforcement de certains aspects de la présomption d’innocence et 

du droit d’assister à son procès dans le cadre des procédures pénales 

CHAPITRE 2 : PRÉSOMPTION D'INNOCENCE 

­ Article 7  

Droit de garder le silence et droit de ne pas s'incriminer soi-même 

1.   Les États membres veillent à ce que les suspects et les personnes poursuivies aient le droit de garder le silence 

en ce qui concerne l'infraction pénale qu'ils sont soupçonnés d'avoir commise ou au titre de laquelle ils sont 

poursuivis. 

2.   Les États membres veillent à ce que les suspects et les personnes poursuivies aient le droit de ne pas 

s'incriminer eux-mêmes. 

3.   L'exercice du droit de ne pas s'incriminer soi-même n'empêche pas les autorités compétentes de recueillir les 

preuves qui peuvent être obtenues légalement au moyen de pouvoirs de contrainte licites et qui existent 

indépendamment de la volonté des suspects ou des personnes poursuivies. 

4.   Les États membres peuvent autoriser leurs autorités judiciaires à tenir compte, lorsqu'elles rendent leur 

jugement, de l'attitude coopérative des suspects et des personnes poursuivies. 

5.   L'exercice par les suspects et les personnes poursuivies du droit de garder le silence et du droit de ne pas 

s'incriminer soi-même ne saurait être retenu contre eux, ni considéré comme une preuve qu'ils ont commis 

l'infraction pénale concernée. 

6.   Le présent article n'empêche pas les États membres de décider que, pour des infractions mineures, la procédure 

ou certaines parties de celle-ci peuvent être menées par écrit ou sans que le suspect ou la personne poursuivie ne 

soit interrogé par les autorités compétentes à propos de l'infraction concernée, pour autant que le droit à un procès 

équitable soit respecté. 
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D. Application de la disposition contestée ou d’autres dispositions  

Jurisprudence  

a. Jurisprudence de la Cour de Justice de l’Union Européenne  

­ CJUE, 2 février 2021, DB c. Commission nazionale per la società et la Borsa, aff. C-481/19 

[…] 

Sur les questions préjudicielles 

34. Par ses questions, qu’il convient d’examiner ensemble, la juridiction de renvoi souhaite savoir, en substance, 

si l’article 14, paragraphe 3, de la directive 2003/6 et l’article 30, paragraphe 1, sous b), du règlement no 596/2014, 

lus à la lumière des articles 47 et 48 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils permettent aux États 

membres de ne pas sanctionner une personne physique qui, dans le cadre d’une enquête menée à son égard par 

l’autorité compétente au titre de cette directive ou de ce règlement, refuse de fournir à celle-ci des réponses 

susceptibles de faire ressortir sa responsabilité pour une infraction passible de sanctions administratives présentant 

un caractère pénal. 

35. À cet égard, il convient de rappeler, à titre liminaire, que, selon l’article 51, paragraphe 1, de la Charte, les 

dispositions de celle-ci s’adressent aux institutions de l’Union européenne ainsi qu’aux États membres lorsque 

ceux-ci mettent en œuvre le droit de l’Union. 

36. Par ailleurs, si les questions posées visent les articles 47 et 48 de la Charte, qui consacrent, notamment, le 

droit à voir sa cause entendue équitablement et la présomption d’innocence, la demande de décision préjudicielle 

se réfère également aux droits garantis à l’article 6 de la CEDH. Or, si cette dernière ne constitue pas, tant que 

l’Union n’y a pas adhéré, un instrument juridique formellement intégré à l’ordre juridique de l’Union, il convient 

toutefois de rappeler que, comme le confirme l’article 6, paragraphe 3, TUE, les droits fondamentaux reconnus 

par la CEDH font partie du droit de l’Union en tant que principes généraux. Par ailleurs, l’article 52, paragraphe 

3, de la Charte, qui dispose que les droits contenus dans celle-ci correspondant à des droits garantis par la CEDH 

ont le même sens et la même portée que ceux que leur confère ladite convention, vise à assurer la cohérence 

nécessaire entre ces droits respectifs sans porter atteinte à l’autonomie du droit de l’Union et de la Cour (voir, en 

ce sens, arrêt du 20 mars 2018, Garlsson Real Estate e.a., C-537/16, EU:C:2018:193, points 24 et 25). 

37. Selon les explications relatives à la Charte des droits fondamentaux (JO 2007, C 303, p. 17), l’article 47, 

deuxième alinéa, de la Charte correspond à l’article 6, paragraphe 1, de la CEDH et l’article 48 de la Charte est 

« le même » que l’article 6, paragraphes 2 et 3, de la CEDH. Dans l’interprétation qu’elle effectue à propos des 

droits garantis par l’article 47, deuxième alinéa, et l’article 48 de la Charte, la Cour doit donc tenir compte des 

droits correspondants garantis par l’article 6 de la CEDH, tel qu’interprété par la Cour européenne des droits de 

l’homme, en tant que seuil de protection minimale [voir, en ce sens, arrêts du 21 mai 2019, Commission/Hongrie 

(Usufruits sur terres agricoles), C-235/17, EU:C:2019:432, point 72 ; du 6 octobre 2020, La Quadrature du Net 

e.a., C-511/18, C-512/18 et C-520/18, EU:C:2020:791, point 124, ainsi que du 17 décembre 2020, Centraal 

Israëlitisch Consistorie van België e.a., C-336/19, EU:C:2020:1031, point 56]. 

38. À cet égard, la Cour européenne des droits de l’homme a relevé que, même si l’article 6 de la CEDH ne 

mentionne pas expressément le droit au silence, celui-ci constitue une norme internationale généralement 

reconnue, qui est au cœur de la notion de procès équitable. En mettant le prévenu à l’abri d’une coercition abusive 

de la part des autorités, ce droit concourt à éviter des erreurs judiciaires et à garantir le résultat voulu par ledit 

article 6 (voir, en ce sens, Cour EDH, 8 février 1996, John Murray c. Royaume-Uni, 

CE:ECHR:1996:0208JUD001873191, § 45). 

39. La protection du droit au silence visant à assurer que, dans une affaire pénale, l’accusation fonde son 

argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou la pression, au mépris de la 

volonté de l’accusé (voir, en ce sens, Cour EDH, 17 décembre 1996, Saunders c. Royaume-Uni, 

CE:ECHR:1996:1217JUD001918791, § 68), ce droit est violé, notamment, dans la situation d’un suspect qui, 

menacé de subir des sanctions s’il ne témoigne pas, soit témoigne, soit est puni pour avoir refusé de le faire (voir, 

en ce sens, Cour EDH, 13 septembre 2016, Ibrahim et autres c. Royaume-Uni, 

CE:ECHR:2016:0913JUD005054108, § 267). 

40. Le droit au silence ne saurait raisonnablement se limiter aux aveux de méfaits ou aux remarques mettant 

directement en cause la personne interrogée, mais couvre également des informations sur des questions de fait 

susceptibles d’être ultérieurement utilisées à l’appui de l’accusation et d’avoir ainsi un impact sur la condamnation 

ou la sanction infligée à cette personne (voir, en ce sens, Cour EDH, 17 décembre 1996, Saunders c. Royaume-
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Uni, CE:ECHR:1996:1217JUD001918791, § 71, et 19 mars 2015, Corbet et autres c. France, 

CE:ECHR:2015:0319JUD000749411, § 34). 

41. Cela étant, le droit au silence ne saurait justifier tout défaut de coopération avec les autorités compétentes, tel 

qu’un refus de se présenter à une audition prévue par celles-ci ou des manœuvres dilatoires visant à en reporter la 

tenue.  

42. S’agissant du point de savoir sous quelles conditions ledit droit doit également être respecté dans le cadre de 

procédures de constatation d’infractions administratives, il convient de souligner que ce même droit a vocation à 

s’appliquer dans le contexte de procédures susceptibles d’aboutir à l’infliction de sanctions administratives 

revêtant un caractère pénal. Trois critères sont pertinents pour apprécier ledit caractère. Le premier est la 

qualification juridique de l’infraction en droit interne, le deuxième concerne la nature même de l’infraction et le 

troisième est relatif au degré de sévérité de la sanction que risque de subir l’intéressé (arrêt du 20 mars 2018, 

Garlsson Real Estate e.a., C-537/16, EU:C:2018:193, point 28). 

43. S’il appartient à la juridiction de renvoi d’apprécier, à la lumière de ces critères, si les sanctions administratives 

en cause au principal présentent une nature pénale, cette juridiction rappelle toutefois à juste titre que, selon la 

jurisprudence de la Cour, certaines des sanctions administratives infligées par la Consob apparaissent poursuivre 

une finalité répressive et présenter un degré de sévérité élevé tel qu’elles sont susceptibles de revêtir une nature 

pénale (voir, en ce sens, arrêts du 20 mars 2018, Di Puma et Zecca, C-596/16 et C-597/16, EU:C:2018:192, point 

38, ainsi que du 20 mars 2018, Garlsson Real Estate e.a., C-537/16, EU:C:2018:193, points 34 et 35). La Cour 

européenne des droits de l’homme est, quant à elle, parvenue, en substance, à la même conclusion (Cour EDH, 4 

mars 2014, Grande Stevens et autres c. Italie, CE:ECHR:2014:0304JUD001864010, § 101). 

44. En outre, à supposer même que, en l’occurrence, les sanctions infligées par l’autorité de surveillance en cause 

au principal à DB ne devaient pas présenter de caractère pénal, la nécessité de respecter le droit au silence dans le 

cadre d’une procédure d’enquête menée par celle-ci pourrait également résulter de la circonstance, relevée par la 

juridiction de renvoi, que, conformément à la législation nationale, les éléments de preuve obtenus dans le cadre 

de cette procédure sont susceptibles d’être utilisés, dans le cadre d’une procédure pénale menée à l’encontre de 

cette même personne, pour établir la commission d’une infraction pénale. 

45. Eu égard aux développements figurant aux points 35 à 44 du présent arrêt, il y a lieu de considérer que, parmi 

les garanties qui découlent de l’article 47, deuxième alinéa, et de l’article 48 de la Charte, et dont le respect 

s’impose tant aux institutions de l’Union qu’aux États membres lorsque ceux-ci mettent en œuvre le droit de 

l’Union, figure, notamment, le droit au silence d’une personne physique « accusée » au sens de la seconde de ces 

dispositions. Ce droit s’oppose, notamment, à ce qu’une telle personne soit sanctionnée pour son refus de fournir 

à l’autorité compétente au titre de la directive 2003/6 ou du règlement no 596/2014 des réponses qui pourraient 

faire ressortir sa responsabilité pour une infraction passible de sanctions administratives à caractère pénal ou sa 

responsabilité pénale. 

46. Cette analyse n’est pas remise en cause par la jurisprudence de la Cour relative aux règles de l’Union en 

matière de concurrence, dont il ressort, en substance, que, dans le cadre d’une procédure tendant à l’établissement 

d’une infraction à ces règles, l’entreprise concernée peut être contrainte de fournir tous les renseignements 

nécessaires portant sur des faits dont elle peut avoir connaissance et de communiquer, au besoin, les documents y 

afférents qui sont en sa possession, même si ceux-ci peuvent servir à établir, notamment à son égard, l’existence 

d’un comportement anticoncurrentiel (voir, en ce sens, arrêts du 18 octobre 1989, Orkem/Commission, 374/87, 

EU:C:1989:387, point 34 ; du 29 juin 2006, Commission/SGL Carbon, C-301/04 P, EU:C:2006:432, point 41, et 

du 25 janvier 2007, Dalmine/Commission, C-407/04 P, EU:C:2007:53, point 34). 

47. En effet, d’une part, la Cour a, dans ce contexte, jugé également que cette entreprise ne saurait se voir imposer 

l’obligation de fournir des réponses par lesquelles celle-ci serait amenée à admettre l’existence d’une telle 

infraction (voir, en ce sens, arrêts du 18 octobre 1989, Orkem/Commission, 374/87, EU:C:1989:387, point 35, et 

du 29 juin 2006, Commission/SGL Carbon, C-301/04 P, EU:C:2006:432, point 42). 

48. D’autre part, ainsi que la juridiction de renvoi l’indique elle-même, la jurisprudence rappelée aux deux points 

précédents du présent arrêt concerne des procédures susceptibles de conduire à l’infliction de sanctions à des 

entreprises et à des associations d’entreprises. Elle ne peut pas s’appliquer par analogie lorsqu’il s’agit d’établir 

la portée du droit au silence de personnes physiques qui, tel DB, font l’objet d’une procédure pour infraction de 

délit d’initié. 

49. Au vu des doutes émis, par la juridiction de renvoi, quant à la validité, au regard du droit au silence consacré 

par l’article 47, deuxième alinéa, et l’article 48 de la Charte, de l’article 14, paragraphe 3, de la directive 2003/6 

et de l’article 30, paragraphe 1, sous b), du règlement no 596/2014, il y a encore lieu de vérifier si ces dispositions 

du droit dérivé de l’Union se prêtent à une interprétation conforme à ce droit au silence en ce qu’elles n’imposent 

pas de sanctionner une personne physique pour son refus de fournir à l’autorité compétente au titre de cette 
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directive ou de ce règlement des réponses dont pourrait ressortir sa responsabilité pour une infraction passible de 

sanctions administratives à caractère pénal ou sa responsabilité pénale. 

50. À cet égard, il convient de rappeler d’emblée que, selon un principe général d’interprétation, un texte du droit 

dérivé de l’Union doit être interprété, dans la mesure du possible, d’une manière qui ne remette pas en cause sa 

validité et en conformité avec l’ensemble du droit primaire et, notamment, avec les dispositions de la Charte. 

Ainsi, lorsqu’un tel texte est susceptible de plus d’une interprétation, il convient de donner la préférence à celle 

qui rend la disposition conforme au droit primaire plutôt qu’à celle conduisant à constater son incompatibilité 

avec celui-ci [arrêt du 14 mai 2019, M e.a. (Révocation du statut de réfugié), C-391/16, C-77/17 et C-78/17, 

EU:C:2019:403, point 77]. Tant le considérant 44 de la directive 2003/6 que le considérant 77 du règlement no 

596/2014 soulignent d’ailleurs que ces deux actes respectent les droits fondamentaux et les principes consacrés 

par la Charte. 

51. Pour ce qui est, tout d’abord, de l’article 14, paragraphe 3, de la directive 2003/6, celui-ci dispose que les États 

membres doivent déterminer les sanctions applicables en cas de défaut de coopération dans le cadre d’une enquête 

relevant de l’article 12 de cette directive. Ce dernier précise que, dans ce cadre, l’autorité compétente doit pouvoir 

demander des informations à toutes les personnes et, si nécessaire, convoquer et entendre une personne. 

52. Si les termes de ces deux dispositions n’excluent pas, de manière expresse, que l’obligation faite aux États 

membres de déterminer les sanctions applicables dans un tel cas s’applique également à l’hypothèse du refus, par 

une personne ainsi entendue, de fournir à ladite autorité des réponses qui sont susceptibles de faire ressortir sa 

responsabilité pour une infraction passible de sanctions administratives présentant un caractère pénal ou sa 

responsabilité pénale, rien dans le libellé de l’article 14, paragraphe 3, de la directive 2003/6 ne s’oppose non plus 

à une interprétation de cette disposition selon laquelle cette obligation ne s’applique pas en pareille hypothèse. 

53. S’agissant, ensuite, de l’article 30, paragraphe 1, sous b), du règlement no 596/2014, cette disposition impose 

la détermination de sanctions administratives pour le défaut de coopérer ou de se soumettre à une enquête, à une 

inspection ou à une demande visées à l’article 23, paragraphe 2, de ce règlement, dont le point b) précise que cela 

comprend l’interrogation d’une personne afin d’obtenir des informations. 

54. Il convient néanmoins d’observer que, si l’article 30, paragraphe 1, du règlement no 596/2014 exige des États 

membres qu’ils fassent en sorte que les autorités compétentes aient le pouvoir de prendre des sanctions et d’autres 

mesures appropriées, notamment dans les hypothèses visées au point b) de cette disposition, il n’impose pas à ces 

États membres de prévoir l’application de telles sanctions ou mesures aux personnes physiques qui, dans le cadre 

d’une enquête concernant une infraction passible de sanctions administratives présentant un caractère pénal, 

refusent de fournir à l’autorité compétente des réponses dont pourrait ressortir leur responsabilité pour une telle 

infraction ou leur responsabilité pénale. 

55. Il s’ensuit que tant l’article 14, paragraphe 3, de la directive 2003/6 que l’article 30, paragraphe 1, sous b), du 

règlement no 596/2014 se prêtent à une interprétation conforme aux articles 47 et 48 de la Charte, selon laquelle 

ils n’exigent pas qu’une personne physique soit sanctionnée pour son refus de fournir à l’autorité compétente des 

réponses dont pourrait ressortir sa responsabilité pour une infraction passible de sanctions administratives 

présentant un caractère pénal ou sa responsabilité pénale. 

56. Ainsi interprétées, ces dispositions du droit dérivé de l’Union ne sauraient voir leur validité affectée, au regard 

des articles 47 et 48 de la Charte, au motif qu’elles n’excluent pas explicitement l’infliction d’une sanction pour 

un tel refus. 

57. Il importe enfin de rappeler, dans ce contexte, que les États membres doivent utiliser le pouvoir d’appréciation 

qu’un texte du droit dérivé de l’Union leur confère d’une manière conforme aux droits fondamentaux (voir, en ce 

sens, arrêt du 13 mars 2019, E., C-635/17, EU:C:2019:192, points 53 et 54). Dans le cadre de la mise en œuvre 

d’obligations résultant de la directive 2003/6 ou du règlement no 596/2014, il leur incombe donc d’assurer, ainsi 

qu’il a été souligné au point 45 du présent arrêt, que, conformément au droit au silence garanti par les articles 47 

et 48 de la Charte, l’autorité compétente ne puisse pas sanctionner une personne physique pour son refus de fournir 

à cette autorité des réponses dont pourrait ressortir sa responsabilité pour une infraction passible de sanctions 

administratives présentant un caractère pénal ou sa responsabilité pénale. 

58. Eu égard à tout ce qui précède, il y a lieu de répondre aux questions posées que l’article 14, paragraphe 3, de 

la directive 2003/6 et l’article 30, paragraphe 1, sous b), du règlement no 596/2014, lus à la lumière des articles 

47 et 48 de la Charte, doivent être interprétés en ce sens qu’ils permettent aux États membres de ne pas sanctionner 

une personne physique qui, dans le cadre d’une enquête menée à son égard par l’autorité compétente au titre de 

cette directive ou de ce règlement, refuse de fournir à celle-ci des réponses susceptibles de faire ressortir sa 

responsabilité pour une infraction passible de sanctions administratives présentant un caractère pénal ou sa 

responsabilité pénale. 

[…] 
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b. Jurisprudence de la Cour européenne des droits de l’Homme  

­ CEDH, 25 février 1993, Funke c. France, req. n° 10828/84 

[…] 

2. Sur le bien-fondé des griefs  

a) Article 6 par. 1 (art. 6-1)  

41. Selon le requérant, sa condamnation pénale pour refus de produire les documents demandés par les douanes 

(paragraphes 9-14 ci-dessus) a méconnu son droit à un procès équitable, garanti par l'article 6 par. 1 (art. 6-1). L'a 

dministration aurait violé le droit de ne pas témoigner contre soi-même, principe général consacré tant dans les 

ordres juridiques des États contractants que par la Convention européenne et le Pacte international relatif aux 

droits civils et politiques: bien que n'ayant pas porté plainte pour infraction à la réglementation des relations 

financières avec l'étranger, elle engagea une procédure pénale qui tendait à forcer M. Funke à collaborer à son 

accusation. Pareille manière d'agir serait d'autant plus inadmissible que les autorités françaises pouvaient recourir 

à l'entraide internationale et recueillir elles-mêmes auprès des États étrangers les preuves nécessaires. 

42. Le Gouvernement, lui, insiste sur le caractère déclaratif du régime douanier et cambiaire français, qui épargne 

au contribuable une inquisition systématique dans ses affaires mais comporte en contrepartie des devoirs, comme 

ceux de conserver pendant quelque temps les documents relatifs à ses revenus et à son patrimoine ainsi que de les 

tenir à la disposition de l'administration. Strictement contrôlé par la Cour de cassation, ce droit de l'État à la 

communication de certaines pièces n'impliquerait pas, pour les intéressés, une obligation de s'auto-incriminer, 

prohibée par le Pacte des Nations Unies (article 14) et censurée par la Cour de justice des Communautés 

européennes (arrêt Orkem du 18 octobre 1989, Recueil de la jurisprudence de la Cour, 1989-9, pp. 3343-3354); il 

ne se heurterait pas aux lignes directrices de la jurisprudence des organes de la Convention en matière de procès 

équitable. 

En l'espèce, les services des douanes n'auraient pas sommé M. Funke d'avouer une infraction ou d'en apporter lui-

même la preuve; ils l'auraient simplement invité à donner des précisions sur des éléments constatés par leurs 

agents et reconnus par lui, à savoir les relevés bancaires et chéquiers découverts lors de la visite domiciliaire. 

Quant aux tribunaux, ils auraient apprécié, à l'issue d'un débat contradictoire, si la demande desdits services était 

fondée en droit et en fait. 

43. La Commission arrive à la même conclusion en s'appuyant principalement sur le particularisme des procédures 

d'enquête en matière économique et financière. Ni le devoir de produire des relevés bancaires, ni l'imposition d'a 

streintes ne porteraient atteinte au principe du procès équitable: le premier refléterait la confiance de l'État envers 

tout citoyen, par la renonciation à l'usage de mesures de surveillance plus strictes; la responsabilité du préjudice 

causé par la seconde retomberait en entier sur le justiciable dès lors qu'il refuse de collaborer avec l'administration. 

44. La Cour constate que les douanes provoquèrent la condamnation de M. Funke pour obtenir certaines pièces, 

dont elles supposaient l'existence sans en avoir la certitude. Faute de pouvoir ou vouloir se les procurer par un 

autre moyen, elles tentèrent de contraindre le requérant à fournir lui-même la preuve d'infractions qu'il aurait 

commises. Les particularités du droit douanier (paragraphes 30-31 ci-dessus) ne sauraient justifier une telle 

atteinte au droit, pour tout "accusé" au sens autonome que l'article 6 (art. 6) attribue à ce terme, de se taire et de 

ne point contribuer à sa propre incrimination. 

Partant, il y a eu violation de l'article 6 par. 1 (art. 6-1). 

[…] 

­ CEDH, 8 février 1996, John Murray c. Royaume-Uni, req. n° 18731/91 

[…] 

A. Sur l’article 6 paras. 1 et 2 (art. 6-1, art. 6-2): droit de garder le silence 

41.   Selon le requérant, le fait d’avoir tiré conformément à l’ordonnance de 1988 sur les preuves en matière pénale 

en Irlande du Nord ("l’ordonnance") des conclusions qui lui étaient défavorables enfreint l’article 6 paras. 1 et 2 

(art. 6-1, art. 6-2) de la Convention.  Cela reviendrait à méconnaître son droit de garder le silence, son droit à ne 

pas contribuer à sa propre incrimination et le principe selon lequel la charge de la preuve incombe à l’accusation 

sans que l’accusé ait à prêter son concours. 

Une première composante, très évidente, du droit de garder le silence serait celui de se taire face aux questions de 

la police et de n’avoir pas à témoigner contre soi-même au procès.  Il s’agirait là d’éléments qui ont toujours été 

essentiels et fondamentaux dans le système britannique de justice pénale.  Du reste, la Commission dans l’affaire 

Saunders c. Royaume-Uni (rapport du 10 mai 1994, paras. 71-73) et la Cour dans l’affaire Funke c. France (arrêt 

du 25 février 1993, série A no 256-A, p. 22, par. 44) auraient admis qu’ils font intrinsèquement partie du droit à 
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un procès équitable au sens de l’article 6 (art. 6).  Il s’agit là, selon lui, de droits absolus dont un accusé doit 

bénéficier sans restriction. 

Une deuxième composante, tout aussi essentielle, du droit de garder le silence serait que l’exercice de ce droit par 

l’accusé ne doit pas être utilisé comme preuve à charge lors du procès.  Or le juge du fond aurait tiré, en vertu des 

articles 4 et 6 de l’ordonnance, des conclusions très défavorables de la décision prise par le requérant de garder le 

silence lors des interrogatoires de police et pendant le procès.  A la vérité, il ressortirait clairement des 

observations dudit juge et de l’arrêt de la cour d’appel que les conclusions en question sont entrées pour une 

grande part dans la décision de le déclarer coupable. 

En conséquence, l’intéressé aurait été gravement et doublement pénalisé pour avoir choisi de garder le silence: 

une première fois pour son silence lors des interrogatoires de police et une autre pour le fait de n’avoir pas 

témoigné lors du procès. Utiliser en sa défaveur le silence devant la police et son refus de déposer lors du procès 

équivaudrait à renverser la présomption d’innocence et la charge de la preuve en découlant: ce serait en effet à 

l’accusation de prouver la culpabilité du prévenu sans obliger aucunement ce dernier à prêter son concours. 

42.   Amnesty International soutient que permettre de tirer des conclusions défavorables du silence que garde 

l’accusé est un moyen de contrainte efficace qui fait glisser la charge de la preuve de l’accusation sur l’accusé et 

qui est incompatible avec le droit de ne pas être obligé de s’avouer coupable ou de témoigner contre soi-même; 

l’accusé, en effet, ne se verrait laisser aucun choix raisonnable entre se taire - ce qui sera considéré comme un 

témoignage à charge - et témoigner. L’organisation souligne que l’article 14 par. 3 g) du Pacte international des 

Nations Unies relatif aux droits civils et politiques prévoit expressément que l’accusé "ne peut pas être contraint 

de témoigner à charge ni de s’avouer coupable".  Elle renvoie également d’une part à l’article 42 A du règlement 

de procédure et de preuve du Tribunal international pour l’ex- Yougoslavie, qui dispose expressément que le 

suspect a le droit de conserver le silence et, d’autre part, au projet de statut d’une Cour criminelle internationale, 

soumis à l’Assemblée générale des Nations Unies par la Commission de droit international qui, au projet d’article 

26 par. 6 a) i), précise ainsi le droit au silence: "sans que ce silence soit pris en considération pour déterminer [la] 

culpabilité ou [l’]innocence" du suspect. 

Liberty et autres ont présenté des observations analogues.  Justice insiste sur ce que de tels accrocs faits au droit 

de garder le silence risquent d’augmenter le nombre d’erreurs judiciaires. 

La Northern Ireland Standing Advisory Commission on Human Rights estime pour sa part que le droit de se taire 

n’est pas un droit absolu mais plutôt une garantie pouvant, dans certains cas, être enlevée à la condition 

d’introduire pour les accusés d’autres protections appropriées qui contrebalanceront le risque éventuel de 

condamnations injustes. 

43.   Selon le Gouvernement, ce qui se trouve en jeu, ce n’est pas de savoir si l’ordonnance est en soi incompatible 

avec le droit de se taire, mais plutôt de savoir si, au vu des circonstances de l’espèce, le fait d’avoir tiré des 

conclusions conformément aux articles 4 et 6 de l’ordonnance a entaché d’iniquité la procédure pénale engagée 

contre le requérant, contrairement à l’article 6 (art. 6) de la Convention. 

Toutefois, la première question appellerait une réponse négative.  L’ordonnance ne porterait pas atteinte au droit 

de se taire lors des interrogatoires de police et confirmerait expressément le droit de ne pas déposer au procès.  Elle 

n’aurait en rien modifié la charge ou le niveau de la preuve: ce serait toujours à l’accusation de prouver, au-delà 

de tout doute raisonnable, la culpabilité du prévenu.  L’ordonnance conférerait un pouvoir souverain de tirer des 

conclusions du silence de celui-ci dans des circonstances précisément définies.  Cela ne contreviendrait pas en soi 

au droit de se taire. 

A cet égard, le Gouvernement souligne les garanties, mises en évidence par les décisions judiciaires internes, 

auxquelles les conclusions tirées en vertu de l’ordonnance (paragraphes 24 et 29 ci-dessus) se trouvent 

subordonnées.  En particulier, les tribunaux rappelleraient constamment que l’ordonnance se borne à autoriser le 

juge du fond à tirer les conclusions que dicte le bon sens.  Il y aurait lieu de rechercher dans chaque cas si les 

éléments de preuve à charge sont suffisamment sérieux pour appeler une réponse. 

Quant aux normes internationales auxquelles se réfère Amnesty International, elles n’attesteraient pas que soit 

admise au niveau international l’interdiction de tirer du silence de l’accusé, lors du procès ou avant, les 

conclusions que dicte le bon sens.  En particulier, le projet de statut d’une Cour criminelle internationale serait 

loin d’être définitif et on ne saurait le tenir pour adopté par la communauté internationale. 

Quant à savoir si, au vu des faits, les conclusions tirées en vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance ont compromis 

le caractère équitable de la procédure pénale dirigée contre le requérant, le Gouvernement analyse en détail 

l’appréciation des preuves à charge à laquelle s’est livré le juge du fond.  Sur quoi il soutient qu’à partir des 

éléments produits par l’accusation, la cour d’appel a conclu à bon droit que les charges contre l’intéressé étaient 

écrasantes, que les réquisitions de l’accusation l’avaient fortement impliqué dans la séquestration de M. L. et 

qu’elles "appelaient une réponse". Les déductions seraient donc allées de soi et relèveraient du bon sens. 
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44.   La Cour, se limitant aux circonstances de la cause, doit rechercher si les déductions tirées en défaveur du 

requérant en vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance ont compromis le caractère équitable de la procédure pénale 

à l’encontre de l’intéressé - et en particulier la condamnation - au regard de l’article 6 (art. 6) de la 

Convention.  Elle rappelle à ce propos qu’aucune conclusion n’a été établie en application de l’article 3 de ladite 

ordonnance.  Elle n’a point pour tâche d’examiner in abstracto si tirer des conclusions d’après le système prévu 

dans l’ordonnance se concilie avec la notion de procès équitable que renferme l’article 6 (art. 6) (voir, parmi 

maints exemples, l’arrêt Brogan et autres c. Royaume-Uni du 29 novembre 1988, série A no 145-B, p. 29, par. 

53). 

45.   Il ne fait aucun doute que, même si l’article 6 (art. 6) de la Convention ne les mentionne pas expressément, 

le droit de se taire lors d’un interrogatoire de police et le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sont 

des normes internationales généralement reconnues qui sont au coeur de la notion de procès équitable consacrée 

par l’article 6 (art. 6) (arrêt Funke précité, loc. cit.).  En mettant le prévenu à l’abri d’une coercition abusive de la 

part des autorités, ces immunités concourent à éviter des erreurs judiciaires et à garantir le résultat voulu par 

l’article 6 (art. 6). 

46.   La Cour n’estime pas devoir se livrer à une analyse dans l’abstrait de l’étendue de ces immunités et, en 

particulier, de ce qui constitue en l’occurrence une "coercition abusive".  Se trouve en jeu ici la question de savoir 

si ces interdictions revêtent un caractère absolu en ce sens que l’exercice par un prévenu du droit de garder le 

silence ne pourrait jamais servir en sa défaveur au procès ou, à titre subsidiaire, qu’il y a toujours lieu de tenir 

pour une "coercition abusive" le fait de l’informer au préalable que, sous certaines conditions, son silence pourra 

être ainsi utilisé. 

47.   D’une part, il est manifestement incompatible avec les interdictions dont il s’agit de fonder une condamnation 

exclusivement ou essentiellement sur le silence du prévenu ou sur son refus de répondre à des questions ou de 

déposer.  D’autre part, il est tout aussi évident pour la Cour que ces interdictions ne peuvent et ne sauraient 

empêcher de prendre en compte le silence de l’intéressé, dans des situations qui appellent assurément une 

explication de sa part, pour apprécier la force de persuasion des éléments à charge. 

Où que se situe la ligne de démarcation entre ces deux extrêmes, il découle de cette interprétation du "droit de 

garder le silence" qu’il faut répondre par la négative à la question de savoir si ce droit est absolu. 

On ne saurait donc dire que la décision d’un prévenu de se taire d’un bout à l’autre de la procédure pénale devrait 

nécessairement être dépourvue d’incidences une fois que le juge du fond tentera d’apprécier les éléments à 

charge.  En particulier, comme le Gouvernement le relève, si elles consacrent le droit de garder le silence et 

l’interdiction de contribuer à sa propre incrimination, les normes internationales établies sont muettes sur ce point. 

Pour rechercher si le fait de tirer de son silence des conclusions défavorables à l’accusé enfreint l’article 6 (art. 

6), il faut tenir compte de l’ensemble des circonstances, eu égard en particulier aux cas où l’on peut procéder à 

des déductions, au poids que les juridictions nationales leur ont accordé en appréciant les éléments de preuve et 

le degré de coercition inhérent à la situation. 

48.   Quant au degré de coercition en l’occurrence, il y a lieu de rappeler que le requérant a en vérité pu garder le 

silence. Bien que mis en garde à plusieurs reprises contre la possibilité que des déductions fussent tirées de son 

silence, il ne fit aucune déclaration à la police et ne déposa pas à son procès. D’ailleurs, en vertu de l’article 4 par. 

5 de l’ordonnance, il demeurait un témoin que l’on ne pouvait forcer (non-compellable witness) (paragraphe 27 

ci-dessus).  Son silence persistant tout au long de la procédure ne constituait donc pas une infraction pénale ou un 

contempt of court.  De plus, comme des décisions judiciaires internes l’ont souligné, le silence ne saurait en soi 

passer pour un indice de culpabilité (paragraphes 24 et 29 ci-dessus). 

49.   Il échet donc de distinguer les circonstances de la présente cause de celles de l’affaire Funke (paragraphe 41 

ci- dessus) dans laquelle les services des douanes avaient entamé contre le requérant des poursuites pénales afin 

de le contraindre à fournir des preuves d’infractions qu’il aurait commises.  La Cour avait jugé en pratique 

incompatible avec l’article 6 (art. 6) ce degré de coercition puisqu’il vidait de son sens l’interdiction de contribuer 

à sa propre incrimination. 

50.   Certes, combiné avec le poids des éléments à charge, un système où l’on avertit le prévenu - éventuellement 

en l’absence d’un avocat (comme ici) - que l’on pourra tirer des conclusions en sa défaveur de son refus 

d’expliquer à la police sa présence sur le lieu d’une infraction ou de déposer à son procès, comporte un certain 

degré de coercition indirecte.  Cependant, le requérant ne pouvant être contraint à parler ou à déposer, comme 

cela a été indiqué, ce fait ne saurait à lui seul être déterminant; la Cour doit plutôt s’attacher au rôle que les 

déductions ont joué dans la procédure pénale et en particulier la condamnation. 

51.   A ce propos, il convient de rappeler qu’il s’agissait d’une procédure sans jury, qu’un juge expérimenté était 

chargé de juger les faits.  Du reste, l’ordonnance soumet l’action de tirer des conclusions à une importante série 

de garanties conçues pour le respect des droits de la défense et limitant le poids à accorder auxdites conclusions. 
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D’abord, avant de procéder à des déductions en vertu des articles 4 et 6 de l’ordonnance, il faut dûment avertir le 

prévenu des effets juridiques de son silence éventuel.  De plus, comme l’indique l’arrêt de la Chambre des lords 

dans l’affaire R. v. Kevin Sean Murray, l’accusation doit d’abord établir un commencement de preuve (prima 

facie case) contre l’accusé, c’est- à-dire des charges reposant sur des preuves directes qui, s’il y ajoute foi et les 

associe à des conclusions en découlant légitimement, peuvent amener un jury ayant reçu des instructions 

convenables à l’intime conviction, au-delà de tout doute raisonnable, de l’existence de chacun des éléments 

constitutifs de l’infraction (paragraphe 30 ci-dessus). 

Il faut rechercher dans chaque cas si les charges de l’accusation sont suffisamment sérieuses pour appeler une 

réponse.  Le tribunal national ne peut conclure à la culpabilité du prévenu simplement parce que celui-ci choisit 

de garder le silence.  C’est seulement si les preuves à charge "appellent" une explication que l’accusé devrait être 

en mesure de donner, que l’absence d’explication "peut permettre de conclure, par un simple raisonnement de bon 

sens, qu’il n’existe aucune explication possible et que l’accusé est coupable".  A l’inverse, si le procureur n’a pas 

établi de charges suffisamment sérieuses pour appeler une réponse, l’absence d’explication ne saurait justifier de 

conclure à la culpabilité (ibidem).  En résumé, le juge peut seulement tirer, en vertu de l’ordonnance, des éléments 

à charge les conclusions dictées par le bon sens et qu’il estime appropriées. 

D’ailleurs, le juge du fond a le pouvoir souverain de tirer ou non des conclusions des faits de la cause.  Comme la 

cour d’appel l’a indiqué en l’espèce, lorsque le juge admet que l’accusé n’a pas compris l’avertissement qui lui a 

été donné ou qu’il a des doutes à ce sujet, "nous sommes sûrs [que le juge] ne fera pas jouer l’article 6 (art. 6) [au] 

détriment [de l’intéressé]" (paragraphe 31 ci-dessus).  De surcroît en Irlande du Nord, où les juges du fond siègent 

sans jury, le juge doit motiver la décision de tirer des conclusions et le poids qu’il leur accorde.  L’exercice du 

pouvoir d’appréciation à cet égard est susceptible de recours devant les juridictions d’appel. 

52.   En l’occurrence, la cour d’appel a considéré les charges établies par l’accusation comme "écrasantes" 

(paragraphe 26 ci- dessus).  Il faut rappeler que lorsque la police pénétra dans la maison, un assez long moment 

après avoir frappé à la porte, elle a vu le requérant descendre l’escalier de cette maison où l’IRA séquestrait M. 

L.  Celui-ci a fait une déposition - que le juge du fond a estimée corroborée - selon laquelle il avait été contraint 

à passer des aveux enregistrés et qu’après l’arrivée de la police sur les lieux et une fois qu’on lui eut retiré son 

bandeau, il aperçut le requérant en haut de l’escalier. M. Murray lui aurait dit de descendre et de regarder la 

télévision.  Il était en train de sortir une bande d’une cassette.  La bande enchevêtrée et le magnétophone furent 

retrouvés plus tard sur les lieux.  Le témoignage du coaccusé de l’intéressé affirmant que celui-ci venait d’arriver 

à la maison, considéré comme indigne de foi, fut écarté (paragraphes 25 et 26 ci-dessus). 

53.   Le juge du fond tira des conclusions formelles défavorables au requérant en vertu de l’article 6 de 

l’ordonnance faute pour l’intéressé d’avoir expliqué sa présence dans la maison lorsque la police l’arrêta et 

l’interrogea.  Il tira aussi des conclusions formelles en vertu de l’article 4 de l’ordonnance du refus de M. Murray 

de déposer à sa décharge lorsque le tribunal l’y invita (paragraphe 25 ci-dessus). 

54.   Selon la Cour, eu égard au poids des preuves à charge contre le requérant et exposées ci-dessus, les 

conclusions tirées de son refus, lors de son arrestation, pendant l’interrogatoire de police et au procès, de donner 

une explication à sa présence dans la maison étaient dictées par le bon sens et ne sauraient passer pour iniques ou 

déraisonnables en l’espèce.  Comme le relève le délégué de la Commission, dans un grand nombre de pays où les 

éléments de preuve sont appréciés librement, les tribunaux peuvent, en se livrant à cette appréciation, tenir compte 

de tous les facteurs pertinents, y compris la manière dont l’accusé s’est comporté ou a mené sa défense.  La Cour 

estime que le fait de tirer des conclusions en vertu de l’ordonnance se distingue en ce que, outre l’existence des 

garanties précises mentionnées plus haut, il s’agit, comme le dit la Commission, d’"un système formalisé ayant 

pour objet de permettre que des déductions dictées par le bon sens jouent ouvertement un rôle dans l’évaluation 

des éléments de preuve".  

Dans ce contexte, on ne peut pas davantage déclarer qu’avoir tiré des conclusions raisonnables du comportement 

du requérant a eu pour effet de déplacer la charge de la preuve de l’accusation sur la défense, en contravention au 

principe de la présomption d’innocence. 

55.   D’après le requérant, il n’a pas été équitable de tirer des conclusions de son silence en vertu de l’article 6 de 

l’ordonnance à une époque où il ne bénéficiait pas des conseils d’un homme de loi.  La question de l’accès à un 

solicitor serait indissociable de celle des conclusions tirées au détriment d’un prévenu de son silence avant le 

procès lors d’interrogatoires de police.  Dans ce cas, par le jeu de l’ordonnance, une fois que l’accusé a gardé le 

silence, il se trouverait pris à un piège dont il ne pourrait s’échapper: s’il choisissait de déposer ou de citer des 

témoins, du fait de son silence antérieur, il risquerait de voir tirer en vertu de l’article 3 des conclusions suffisantes 

pour déboucher sur un verdict de culpabilité; en revanche, s’il persistait dans son silence, d’autres dispositions de 

l’ordonnance permettraient d’en tirer des conclusions en sa défaveur. 

56.   La Cour rappelle qu’elle doit se borner aux faits de l’espèce (paragraphe 44 ci-dessus).  La réalité de la 

présente cause est que le requérant garda le silence du début de l’interrogatoire de police à la fin de son procès.  Il 
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n’appartient dès lors pas à la Cour de spéculer sur le point de savoir si l’on aurait procédé à des déductions en 

vertu de l’ordonnance dans le cas où le requérant, à un moment ou à un autre après son premier interrogatoire, 

avait choisi de parler à la police, de déposer à son procès ou de citer des témoins. Elle ne peut pas davantage se 

livrer à des conjectures quant à la question de savoir si la circonstance que son solicitor a conseillé au requérant 

de garder le silence s’explique par la possibilité que de telles conclusions fussent tirées. 

Immédiatement après son arrestation, M. Murray reçut l’avertissement prévu par l’ordonnance, mais choisit de se 

taire. Comme la Commission, la Cour relève que rien n’indique que l’intéressé n’ait pas compris la signification 

de l’avertissement de la police avant de voir son solicitor.  Dans ces conditions, le fait que pendant les quarante-

huit premières heures de sa détention, le requérant n’a pu avoir accès à un homme de loi ne retire rien au constat 

qui précède, à savoir qu’il n’était pas inique ou déraisonnable de tirer des conclusions de la sorte (paragraphe 54 

ci-dessus). 

La question du déni d’accès à un solicitor n’en a pas moins sur les droits de la défense des incidences qui appellent 

un examen séparé (paragraphes 59-69 ci-dessous). 

57.   Cela étant et compte tenu du rôle des conclusions tirées en vertu de l’ordonnance lors du procès ainsi que de 

leurs conséquences sur les droits de la défense, la Cour n’estime pas que le caractère équitable de la procédure 

pénale ait été compromis ou qu’il y ait eu manquement au principe de la présomption d’innocence. 

58.   Partant, il n’y a pas eu violation de l’article 6 paras. 1 et 2 (art. 6-1, art. 6-2) de la Convention. 

[…] 

­ CEDH, 17 décembre 1996, Saunders c. Royaume-Uni, req. n° 19187/91 

2. L’appréciation de la Cour 

67. La Cour relève d’abord que la plainte du requérant porte essentiellement sur l’usage, dans la procédure pénale 

dirigée contre lui, des déclarations recueillies par les inspecteurs du DTI. Une enquête administrative peut certes 

impliquer une décision sur une "accusation en matière pénale", compte tenu de la jurisprudence de la Cour sur le 

caractère autonome que revêt cette notion; les comparants n’ont toutefois pas indiqué dans leurs plaidoiries devant 

la Cour que l’article 6 par. 1 (art. 6-1) s’appliquerait à la procédure menée par les inspecteurs ou que celle-ci 

impliquerait elle-même une décision sur une accusation en matière pénale au sens de cette disposition (art. 6-1) 

(voir, entre autres, l’arrêt Deweer c. Belgique du 27 février 1980, série A no  35, pp. 21-24, paras. 42-47). La Cour 

rappelle à cet égard son arrêt Fayed c. Royaume-Uni; elle y a estimé que l’article 432 par. 2 de la loi de 1985 sur 

les sociétés confiait aux inspecteurs une mission essentiellement d’investigation et qu’ils ne rendaient aucune 

décision juridictionnelle ni dans la forme ni quant au fond. Leur enquête avait pour finalité l’établissement et la 

consignation de faits qui pourraient par la suite servir de base à l’action d’autres autorités compétentes - de 

poursuite, réglementaires, disciplinaires, voire législatives (arrêt du 21 septembre 1994, série A no 294-B, p. 47, 

par. 61). Comme le dit encore cet arrêt, exiger que semblable enquête préparatoire soit assujettie aux garanties 

d’une procédure judiciaire énoncées à l’article 6 par. 1 (art. 6-1) gênerait indûment, en pratique, la réglementation 

efficace, dans l’intérêt public, d’activités financières et commerciales complexes (ibidem, p. 48, par. 62). 

La Cour se préoccupera donc seulement, en l’espèce, de l’usage qui a été fait dans la procédure pénale des 

déclarations pertinentes du requérant. 

68. La Cour rappelle que, même si l’article 6 de la Convention (art. 6) ne le mentionne pas expressément, le droit 

de se taire et - l’une de ses composantes - le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination sont des normes 

internationales généralement reconnues qui sont au coeur de la notion de procès équitable consacrée par ledit 

article (art. 6). Leur raison d’être tient notamment à la protection de l’accusé contre une coercition abusive de la 

part des autorités, ce qui évite les erreurs judiciaires et permet d’atteindre les buts de l’article 6 (art. 6) (arrêts John 

Murray précité, p. 49, par. 45, et Funke précité, p. 22, par. 44). En particulier, le droit de ne pas contribuer à sa 

propre incrimination présuppose que, dans une affaire pénale, l’accusation cherche à fonder son argumentation 

sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la volonté de 

l’accusé. En ce sens, ce droit est étroitement lié au principe de la présomption d’innocence consacré à l’article 6 

par. 2 de la Convention (art. 6-2). 

69. Toutefois, le droit de ne pas s’incriminer soi-même concerne en premier lieu le respect de la détermination 

d’un accusé de garder le silence. Tel qu’il s’entend communément dans les systèmes juridiques des Parties 

contractantes à la Convention et ailleurs, il ne s’étend pas à l’usage, dans une procédure pénale, de données que  

l’on peut obtenir de l’accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs mais qui existent indépendamment de la 

volonté du suspect, par exemple les documents recueillis en vertu d’un mandat, les prélèvements d’haleine, de 

sang et d’urine ainsi que de tissus corporels en vue d’une analyse de l’ADN. 

En l’espèce, la Cour doit seulement rechercher si l’emploi que l’accusation a fait des déclarations obtenues du 

requérant par les inspecteurs a porté une atteinte injustifiable à ce droit. Elle doit examiner cette question à la 
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lumière de toutes les circonstances de la cause. Elle déterminera en particulier si des pressions ont été exercées 

sur l’intéressé pour qu’il déposât et si l’utilisation dans son procès de ces éléments s’est heurtée aux principes 

fondamentaux d’un procès équitable inhérents à l’article 6 par. 1 (art. 6-1), dont le droit en question est une 

composante. 

70. Le Gouvernement ne conteste pas que la loi faisait obligation au requérant de déposer devant les inspecteurs. 

L’intéressé fut tenu, en vertu des articles 434 et 436 de la loi de 1985 sur les sociétés (voir aussi les paragraphes 

48-49 ci-dessus), de répondre aux questions que les inspecteurs lui posèrent au cours de neuf longs entretiens, 

dont sept furent recevables comme preuves à son procès. S’il avait refusé de répondre aux questions, le requérant 

aurait pu être convaincu de contempt of court et condamné à un emprisonnement pouvant aller jusqu’à deux ans 

(paragraphe 50 ci-dessus); il ne pouvait arguer pour sa défense que ces questions revêtaient un caractère 

incriminatoire (paragraphe 28 ci-dessus). 

Le Gouvernement a toutefois souligné devant la Cour qu’aucun des propos tenus par le requérant au cours des 

entretiens n’était auto-incriminant et que M. Saunders avait uniquement fourni des réponses le disculpant ou qui, 

si elles se révélaient exactes, confirmeraient sa défense. Seules les déclarations auto-incriminatoires pourraient 

relever du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination. 

71. La Cour ne souscrit pas à la thèse du Gouvernement sur ce point puisque, en fait, certaines réponses de 

l’intéressé revêtaient un caractère incriminatoire en ce sens qu’il y avouait avoir eu connaissance de données qui 

tendaient à l’accuser (paragraphe 31 ci-dessus). En tout état de cause, compte tenu de la notion d’équité consacrée 

par l’article 6 (art. 6), le droit pour l’accusé de ne pas contribuer à sa propre incrimination ne saurait 

raisonnablement se limiter aux aveux de méfaits ou aux remarques le mettant directement en cause. Un 

témoignage obtenu sous la contrainte, qui semble de prime abord dépourvu de caractère incriminatoire - telles des 

remarques disculpant leur auteur ou de simples informations sur des questions de fait - peut par la suite être utilisé 

dans une procédure pénale à l’appui de la thèse de l’accusation, par exemple pour contredire ou jeter le doute sur 

d’autres déclarations de l’accusé ou ses dépositions au cours du procès, ou encore saper sa crédibilité. Dans le cas 

où celle-ci est soumise à l’appréciation d’un jury, le recours à semblables témoignages peut particulièrement nuire 

à leur auteur. Partant, c’est l’utilisation qui sera faite, au cours du procès pénal, des dépositions recueillies sous la 

contrainte qui importe dans ce contexte. 

72. A ce propos, la Cour relève que pendant trois jours, l’avocat de l’accusation a donné lecture au jury d’une 

partie du procès-verbal des réponses du requérant, en dépit des objections de celui-ci. Que l’accusation ait fait un 

aussi large usage des entretiens donne fort à penser qu’elle croyait que cette lecture conforterait sa thèse en ce 

qu’elle établirait la malhonnêteté de M. Saunders. Cette interprétation de l’impact ainsi recherché se trouve 

confirmée par les remarques du juge à l’audience en voir dire portant sur les huitième et neuvième interrogatoires, 

remarques d’après lesquelles chacune des déclarations de l’intéressé pouvait constituer un aveu aux fins de 

l’article 82 par. 1 de la loi de 1984 sur la police et les preuves en matière pénale (paragraphe 53 ci-dessus). De 

même, la Cour d’appel estima que les entretiens constituaient "une partie importante" du dossier de l’accusation 

(paragraphe 40 ci-dessus). D’ailleurs, il est clair que, par moments, l’accusation a utilisé les déclarations de 

manière incriminatoire afin d’établir que le requérant avait connaissance de versements effectués aux personnes 

qui avaient participé à l’opération de soutien des actions et de mettre ainsi son honnêteté en cause (paragraphe 31 

ci-dessus). L’avocat du coaccusé de M. Saunders s’en est lui aussi servi pour jeter le doute sur la version des 

événements donnée par ce dernier (paragraphe 32 ci-dessus). 

En bref, les éléments du dossier étayent la thèse que les procès-verbaux des réponses du requérant, qu’elles le 

mettent ou non directement en cause, furent utilisés au cours de la procédure d’une manière qui tendait à 

l’incriminer. 

73. M. Saunders comme la Commission affirment que les aveux contenus dans les interrogatoires ont dû exercer 

sur l’intéressé une pression supplémentaire pour qu’il témoignât au cours du procès plutôt que d’exercer son droit 

de garder le silence. Le Gouvernement estime en revanche que M. Saunders a choisi de déposer en raison de 

l’effet néfaste des dispositions du principal témoin à charge, M. Roux. 

Sans pouvoir exclure que cette décision s’explique notamment par l’ample usage fait des dépositions par 

l’accusation, la Cour n’estime pas devoir spéculer sur les raisons qui ont poussé le requérant à témoigner à son 

procès. 

74. La Cour ne juge pas nécessaire non plus, eu égard à l’appréciation qui précède de l’usage des dépositions lors 

du procès, de dire si le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination est absolu ou s’il peut, dans certains 

cas, s’avérer justifié de l’enfreindre. 

Elle ne  souscrit  pas à  la thèse  du Gouvernement d’après  laquelle  la complexité des fraudes dans le domaine 

des sociétés ainsi que l’intérêt public essentiel à la poursuite de ces fraudes et à la sanction des responsables 

peuvent justifier que l’on s’écarte à ce point de l’un des principes fondamentaux d’une procédure équitable. Avec 

la Commission, elle estime que les exigences générales d’équité consacrées à l’article 6 (art. 6), y compris le droit 



44 

 

de ne pas contribuer à sa propre incrimination, s’appliquent aux procédures pénales concernant tous les types 

d’infraction criminelle, de la plus simple à la plus complexe. L’intérêt public ne saurait justifier l’utilisation de 

réponses obtenues de force dans une enquête non judiciaire pour incriminer l’accusé au cours de l’instance pénale. 

Il faut noter à cet égard qu’en application de la législation pertinente, les déclarations obtenues par le bureau de 

la répression des fraudes dans l’exercice de ses pouvoirs coercitifs ne peuvent en principe être produites comme 

preuves au procès ultérieur de l’intéressé. D’ailleurs, ce n’est pas parce que le requérant a formulé des déclarations 

avant d’être inculpé que leur usage ultérieur dans la procédure pénale ne constitue pas une atteinte à ce droit. 

75. Il découle de l’analyse qui précède et du fait que l’article 434 par. 5 de la loi de 1985 sur les sociétés autorise, 

comme le juge et la Cour d’appel le relevèrent, à utiliser ultérieurement, dans une procédure pénale, des 

déclarations obtenues par les inspecteurs, que les diverses garanties procédurales menti onnées par le 

gouvernement défendeur (paragraphe 63 ci-dessus) ne peuvent constituer un moyen de défense en l’espèce car 

elles n’ont pas joué de manière à empêcher l’emploi des déclarations lors de la procédure pénale ultérieure. 

76. Partant, il y a eu en l’occurrence une atteinte au droit de ne pas s’incriminer soi-même. 

­ CEDH, 11 juillet 2006, Jalloh c. Allemagne, req. n° 54810/00 

98. En ce qui concerne en particulier l'examen de la nature de la violation de la Convention constatée, la Cour 

rappelle qu'elle a relevé notamment dans les affaires Khan (arrêt précité, §§ 25-28) et P.G. et J.H. c. Royaume-

Uni (arrêt précité, §§ 37-38) que l'emploi d'appareils d'écoute secrète était contraire à l'article 8, puisque le recours 

à de tels dispositifs était dépourvu de base en droit interne et que l'ingérence dans l'exercice par les requérants 

concernés du droit au respect de leur vie privée n'était pas « prévue par la loi ». Néanmoins, l'admission comme 

preuves des informations ainsi obtenues ne se heurtait pas dans les circonstances de ces affaires aux exigences 

d'équité posées par l'article 6 § 1. 

99. Des considérations différentes valent toutefois pour les éléments recueillis au moyen d'une mesure jugée 

contraire à l'article 3. Une question peut se présenter sous l'angle de l'article 6 § 1 relativement à des éléments 

obtenus au mépris de l'article 3 de la Convention, même si le fait de les avoir admis comme preuves ne fut pas 

décisif pour la condamnation du suspect ( İçöz c. Turquie (déc.), n o 54919/00, 9 janvier 2003, et Koç c. Turquie 

(déc.), n o 32580/96, 23 septembre 2003). La Cour rappelle à cet égard que l'article 3 consacre l'une des valeurs 

les plus fondamentales des sociétés démocratiques. Même dans des situations extrêmement difficiles, telles que 

la lutte contre le terrorisme et le crime organisé, la Convention prohibe en termes absolus la torture et les peines 

et traitements inhumains ou dégradants, quels que soient les agissements de la victime. L'article 3 ne prévoit pas 

d'exceptions, en quoi il contraste avec la majorité des clauses normatives de la Convention, et il ne souffre nulle 

dérogation en vertu de l'article 15 § 2 même en cas de danger public menaçant la vie de la nation (voir, notamment, 

Chahal c. Royaume-Uni, 15 novembre 1996, § 79, Recueil 1996-V, et Selmouni c. France [GC], n o 25803/94, § 

95, CEDH 1999-V). 

100. Quant à l'utilisation d'éléments de preuve obtenus en violation du droit de garder le silence et du droit de ne 

pas contribuer à sa propre incrimination, la Cour rappelle que ces droits sont des normes internationales 

généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès équitable consacrée par l'article 6. Leur raison 

d'être tient notamment à la protection de l'accusé contre une coercition abusive de la part des autorités, ce qui évite 

les erreurs judiciaires et permet d'atteindre les buts de l'article 6. En particulier, le droit de ne pas contribuer à sa 

propre incrimination présuppose que, dans une affaire pénale, l'accusation cherche à fonder son argumentation 

sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte ou les pressions, au mépris de la volonté de 

l'accusé (voir, notamment, Saunders, arrêt précité, § 68, Heaney et McGuinness, arrêt précité, § 40, J.B. c. Suisse, 

n o 31827/96, § 64, CEDH 2001-III, et Allan, arrêt précité, § 44). 

101. Pour rechercher si une procédure a anéanti la substance même du droit de ne pas contribuer à sa propre 

incrimination, la Cour doit examiner en particulier les éléments suivants : la nature et le degré de la coercition, 

l'existence de garanties appropriées dans la procédure et l'utilisation qui est faite des éléments ainsi obtenus (voir, 

par exemple, Tirado Ortiz et Lozano Martin c. Espagne (déc.), n o 43486/98, CEDH 1999-V, Heaney et 

McGuinness, arrêt précité, §§ 51-55, et Allan, arrêt précité, ibidem). 

102. Toutefois, selon la jurisprudence constante de la Cour, le droit de ne pas s'incriminer soi-même concerne en 

premier lieu le respect de la détermination d'un accusé à garder le silence. Tel qu'il s'entend communément dans 

les ordres juridiques des Parties contractantes à la Convention et ailleurs, il ne s'étend pas à l'usage, dans une 

procédure pénale, de données que l'on peut obtenir de l'accusé en recourant à des pouvoirs coercitifs mais qui 

existent indépendamment de la volonté du suspect, par exemple les documents recueillis en vertu d'un mandat, 

les prélèvements d'haleine, de sang, d'urine, de cheveux et de tissus corporels en vue d'une analyse de l'ADN ou 

encore les échantillons de voix ( Saunders, arrêt précité, § 69, Choudhary c. Royaume-Uni (déc.), n o 40084/98, 4 

mai 1999, J.B. c. Suisse, arrêt précité, § 68, et P.G. et J.H. c. Royaume-Uni, arrêt précité, § 80). 
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­ CEDH, 14 octobre 2010, Brusco c. France, req. n° 1466/07 

b) Appréciation de la Cour  

44. La Cour rappelle que le droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination et le droit de garder le silence sont 

des normes internationales généralement reconnues qui sont au cœur de la notion de procès équitable. Ils ont 

notamment pour finalité de protéger l'accusé contre une coercition abusive de la part des autorités et, ainsi, d'éviter 

les erreurs judiciaires et d'atteindre les buts de l'article 6 de la Convention (voir, notamment, Bykov c. Russie [GC], 

n o 4378/02, § 92, 10 mars 2009, et John Murray, précité, § 45). Le droit de ne pas s'incriminer soi-même concerne 

le respect de la détermination d'un accusé à garder le silence et présuppose que, dans une affaire pénale, 

l'accusation cherche à fonder son argumentation sans recourir à des éléments de preuve obtenus par la contrainte 

ou des pressions, au mépris de la volonté de l'accusé (voir, notamment, Saunders c. Royaume-Uni , 17 décembre 

1996, §§ 68-69, Recueil 1996-VI, Allan c. Royaume-Uni, n o 48539/99, § 44, CEDH 2002-IX, Jalloh c. Allemagne 

[GC], n o 54810/00, §§ 94-117, CEDH 2006-IX, et O'Halloran et Francis c. Royaume-Uni [GC] n os 15809/02 et 

25624/02, §§ 53-63, CEDH 2007-VIII). 

45. La Cour rappelle également que la personne placée en garde à vue a le droit d'être assistée d'un avocat dès le 

début de cette mesure ainsi que pendant les interrogatoires, et ce a fortiori lorsqu'elle n'a pas été informée par les 

autorités de son droit de se taire (voir les principes dégagés notamment dans les affaires Salduz c. Turquie [GC], 

n o 36391/02, §§ 50-62, 27 novembre 2008, Dayanan c. Turquie, n o 7377/03, §§ 30-34, 13 octobre 2009, Boz c. 

Turquie, n o 2039/04, §§ 33-36, 9 février 2010, et Adamkiewicz c. Pologne, n o 54729/00 §§ 82-92, 2 mars 2010). 

46. En l'espèce, la Cour relève que lorsque le requérant a dû prêter serment « de dire toute la vérité, rien que la 

vérité », comme l'exige l'a rticle 153 du code de procédure pénale, avant de déposer devant l'officier de police 

judiciaire, il était placé en garde à vue. Cette mesure s'inscrivait dans le cadre d'une information judiciaire ouverte 

par le juge d'instruction, les services de police ayant interpellé le requérant suite à une commission rogatoire 

délivrée le 3 juin 1999 par ce magistrat, qui les autorisait notamment à procéder à toutes les auditions et 

perquisitions utiles à la manifestation de la vérité concernant les faits de tentative d'assassinat commis sur la 

personne de B.M. le 17 décembre 1998. Ce placement en garde à vue était règlementé par l'article 154 du code de 

procédure pénale et n'était pas subordonné, à l'époque des faits, à l'existence d'& nbsp;« indices graves et 

concordants » démontrant la commission d'une infraction par l'intéressé ou de « raisons plausibles » de le 

soupçonner de tels faits. La Cour note également que le requérant n'était pas nommément visé par la commission 

rogatoire du 3 juin 1999, ni par le réquisitoire introductif du 30 décembre 1998. 

47. La Cour constate cependant que l'interpellation et la garde à vue du requérant s'inscrivaient dans le cadre d'une 

information judiciaire ouverte par le juge d'i nstruction contre E.L et J.P.G., tous deux soupçonnés d'avoir été 

impliqués dans l'agression de B.M. Or, d'une part, lors de sa garde à vue du 2 juin 1999, J.P.G. avait expressément 

mis en cause le requérant comme étant le commanditaire de l'o pération projetée et, d'autre part, la victime avait 

déposé plainte contre son épouse et le requérant, et ce dernier avait déjà été entendu à ce sujet par les services de 

police le 28 décembre 1998. Dans ces circonstances, la Cour considère que, dès son interpellation et son placement 

en garde à vue, les autorités avaient des raisons plausibles de soupçonner que le requérant était impliqué dans la 

commission de l'infraction qui faisait l'objet de l'enquête ouverte par le juge d'instruction. L'a rgument selon lequel 

le requérant n'a été entendu que comme témoin est inopérant, comme étant purement formel, dès lors que les 

autorités judiciaires et policières disposaient d'éléments de nature à le suspecter d'avoir participé à l'infraction. 

48. Par ailleurs, la Cour note que, depuis l'adoption de la loi du 15 juin 2000, lorsqu'il n'existe aucune raison 

plausible de soupçonner qu'il a commis ou tenté de commettre une infraction, tout témoin – cité pour être entendu 

au cours de l'exécution d'une commission rogatoire – ne peut être retenu que le temps strictement nécessaire à son 

audition. 

49. Enfin, selon la Cour, l'interpellation et le placement en garde à vue du requérant pouvaient avoir des 

répercussions importantes sur sa situation (voir, parmi d' autres, Deweer, précité, § 46, et Eckle c. Allemagne, 15 

juillet 1982, § 73, série A n o 51). D'ailleurs, c'est précisément à la suite de la garde à vue décidée en raison 

d'éléments de l'enquête le désignant comme suspect, qu'il a été mis en examen et placé en détention provisoire. 

50. Dans ces circonstances, la Cour estime que lorsque le requérant a été placé en garde à vue et a dû prêter 

serment « de dire toute la vérité, rien que la vérité », celui-ci faisait l'objet d'une « accusation en matière pénale » 

et bénéficiait du droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination et de garder le silence garanti par l'article 6 

§§ 1 et 3 de la Convention. 

51. La Cour relève ensuite que, lors de sa première déposition le 8 juin 1999, le requérant a fourni certains éléments 

de preuve pouvant démontrer son implication dans l'agression de B.M : il a en effet livré des détails sur ses 

conversations avec l'un des individus mis en examen, J.P.G., sur leur entente « pour faire peur » à B.M. et sur la 

remise d'une somme d'argent de 100 000 francs français. La Cour note également que ces déclarations ont été 

ensuite utilisées par les juridictions pénales pour établir les faits et condamner le requérant. 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R28%22,%22title%22:%22article%20154%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22154%22,%22docId%22:%22CE_KCE-0002726_0ODD%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview3_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R28%22,%22title%22:%22article%20154%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22154%22,%22docId%22:%22CE_KCE-0002726_0ODD%22%7d
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52. La Cour estime que le fait d'avoir dû prêter serment avant de déposer a constitué pour le requérant – qui faisait 

déjà depuis la veille l'objet d'une mesure coercitive, la garde à vue – une forme de pression, et que le risque de 

poursuites pénales en cas de témoignage mensonger a assurément rendu la prestation de serment plus 

contraignante. 

53. Elle note par ailleurs qu'en 2004, le législateur est intervenu pour revenir sur l'interprétation faite par la Cour 

de cassation de la combinaison des articles 105, 153 et 154 du code de procédure pénale et préciser que l'obligation 

de prêter serment et de déposer n'est pas applicable aux personnes gardées à vue sur commission rogatoire d'un 

juge d'instruction (paragraphe 29 ci-dessus). 

54. La Cour constate également qu'il ne ressort ni du dossier ni des procès-verbaux des dépositions que le 

requérant ait été informé au début de son interrogatoire du droit de se taire, de ne pas répondre aux questions 

posées, ou encore de ne répondre qu'aux questions qu'il souhaitait. Elle relève en outre que le requérant n'a pu être 

assisté d'un avocat que vingt heures après le début de la garde à vue, délai prévu à l'article 63-4 du code de 

procédure pénale (paragraphe 28 ci-dessus). L'avocat n'a donc été en mesure ni de l'informer sur son droit à garder 

le silence et de ne pas s'auto-incriminer avant son premier interrogatoire ni de l'assister lors de cette déposition et 

lors de celles qui suivirent, comme l'exige l'article 6 de la Convention. 

55. Il s'ensuit que l'exception soulevée par le Gouvernement doit être rejetée et qu'il y a eu, en l'espèce, atteinte 

au droit du requérant de ne pas contribuer à sa propre incrimination et de garder le silence, tel que garanti par 

l'article 6 §§ 1 et 3 de la Convention. 

­ CEDH, 13 septembre 2016, Ibrahim et autres c. Royaume-Uni, req. n° 50541/08 ; 50571/08 ; 

50573/08 ; 40351/09 

f) Le droit à être informé du droit à un avocat et le droit de garder le silence et de ne pas témoigner contre soi-

même 

270. Au paragraphe 52 de l’arrêt précité Aleksandr Zaichenko, dans son examen du grief tiré par le requérant 

d’un défaut de respect de son droit de ne pas témoigner contre soi-même et de son droit de garder le silence, la 

Cour a jugé que, une fois l’intéressé soupçonné de vol, il incombait à la police, au vu de l’ensemble des 

circonstances de l’espèce, de l’informer de ces droits. Dans l’arrêt Schmid-Laffer c. Suisse (no 41269/08, §§ 29 et 

39, 16 juin 2015), elle a relevé que, lorsque la requérante avait été interrogée une première fois par la police, rien 

dans le dossier ne permettait de dire qu’elle aurait dû être traitée comme une accusée et informée de son droit de 

garder le silence. Toutefois, au cours de son deuxième interrogatoire, alors qu’était désormais dirigée contre elle 

une « accusation en matière pénale » au sens de l’article 6, il revenait à la police au vu des circonstances de 

l’espèce de l’informer de son droit de garder le silence et de ne pas témoigner contre elle-même. 

271. D’autres instruments internationaux prévoient le droit d’être informé des droits de la défense. Le Comité 

des droits de l’homme de l’ONU a clairement dit que le droit à un procès équitable garanti par l’article 14 du 

Pacte  impliquait  le droit d’être informé des droits procéduraux, y compris du droit à une assistance juridique et 

du droit de garder le silence (paragraphes 216 et 217 ci-dessus). Les règlements de procédure et de preuve 

du TPIY et du TPIR ainsi que l’article 55 du Statut de la CPI disposent expressément que les suspects doivent 

être informés de leur droit à un avocat et de leur droit de garder le silence (paragraphes 218-219 et 224 ci-dessus). 

L’importance de la notification de leurs droits aux suspects a été également reconnue par l’adoption en 2012 la 

directive 2012/13/UE relative au droit à l’information dans le cadre des procédures pénales (paragraphes 203-

205 ci-dessus). Le préambule de cette directive énonce que le droit de chacun d’être informé de ses droits 

procéduraux, qui selon ses propres termes découle de la jurisprudence de la Cour européenne, devrait être établi 

explicitement. L’article 3 de la directive dispose que tout suspect doit être informé de cinq droits procéduraux, 

dont le droit à un avocat et le droit de garder le silence. Le paragraphe 21 du préambule de la directive 2013/48/UE, 

concernant l’accès à un avocat, explique également que, lorsqu’un témoin devient un suspect, son interrogatoire 

ne peut se poursuivre que s’il a été informé qu’il est un suspect et qu’il est en mesure d’exercer pleinement son 

droit à un avocat. 

272. La Convention vise à  garantir des droits non pas théoriques et illusoires mais concrets et effectifs (voir, 

parmi de nombreux précédents, Salduz, précité, § 51, et Dvorski, précité, § 82). Afin de garantir que la protection 

offerte par le droit à un avocat et par le droit de garder le silence et de ne pas témoigner contre soi-même soit 

concrète et effective, il est crucial que les suspects en aient connaissance. C’est ce qui ressort implicitement de 

l’application par la Cour du critère dit de la « renonciation consciente et éclairée » dès lors qu’une renonciation 

au droit à un défenseur est alléguée (Dvorski, précité, § 101). La Cour estime donc inhérent au droit de ne pas 

témoigner contre soi-même, au droit de garder le silence et au droit à une assistance juridique que tout « accusé » 

au sens de l’article 6 a le droit d’être informé de ces droits. 

273. Compte tenu de la nature du droit de ne pas témoigner contre soi- même et du droit de garder le silence, la 

Cour considère que, en principe, il ne peut y avoir de justification au défaut de signification de ces droits à un 
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suspect. Toutefois, dans l’hypothèse où ce dernier n’en aurait pas été informé, elle doit rechercher si, malgré cette 

lacune, la procédure dans son ensemble a été équitable (voir, par exemple, le raisonnement suivi dans l’arrêt 

Schmid-Laffer, précité, §§ 36-40). L’accès immédiat à un avocat à même de fournir des renseignements sur les 

droits procéduraux est vraisemblablement de nature à prévenir tout manque d’équité qui découlerait de l’absence 

de notification officielle de ces droits. Toutefois, si l’accès à un avocat est retardé, la nécessité pour les autorités 

enquêtrices de signifier au suspect son droit à un avocat et son droit de garder le silence et de ne pas témoigner 

contre soi-même prend une importance particulière (Brusco, précité, § 54). En pareil cas, le défaut de notification 

fera qu’il sera encore plus difficile au gouvernement de lever la présomption de manque d’équité qui naît en 

l’absence de raisons impérieuses de retarder l’assistance juridique, ou de démontrer, si le retardement se justifie 

par des raisons impérieuses, que le procès dans son ensemble a été équitable. 

­ CEDH, Simeonovi c. Bulgarie, 12 mai 2017, req. n° 21980/04 

e) Le droit d’être informé du droit à l’assistance d’un avocat  

119. Dans le même arrêt Ibrahim et autres (précité, §§ 272 et 273), la Cour a jugé inhérent au droit de ne pas 

témoigner contre soi-même, au droit de garder le silence et au droit à une assistance juridique que tout « accusé » 

au sens de l’article 6 ait le droit d’être informé de ces droits. Par conséquent, l’article 6 § 3 c) de la Convention 

doit être interprété comme garantissant également le droit pour un accusé d’être informé immédiatement du 

contenu du droit à un avocat, indépendamment de l’âge ou de la situation particulière de l’intéressé, et 

indépendamment du point de savoir s’il est représenté par un avocat d’office ou un avocat de son choix. Le respect 

de ce droit n’est d’ailleurs pas sans répercussions sur la validité d’une éventuelle renonciation au droit à 

l’assistance d’un avocat (paragraphe 115 ci-dessus). 

­ CEDH, Beuze c. Belgique, 9 novembre 2018, req. n° 71409/10 

β) Objectifs poursuivis par le droit d’accès à un avocat 

125. L’accès à un avocat durant la phase préalable au procès contribue à la prévention des erreurs judiciaires et, 

surtout, à la réalisation des buts poursuivis par l’article 6, notamment l’égalité des armes entre l’accusé et les 

autorités d’enquête ou de poursuite (Salduz, précité, §§ 53-54, Blokhin, précité, § 198, Ibrahim et autres, précité, 

§ 255, et Simeonovi, précité, § 112). 

126. La Cour a reconnu à maintes reprises depuis l’arrêt Salduz que l’accès à bref délai à un avocat constitue un 

contrepoids important à la vulnérabilité des suspects en garde à vue. Un tel accès est également de nature 

préventive, offrant à ces derniers une protection essentielle contre la coercition et les mauvais traitements dont ils 

peuvent être l’objet de la part de la police (Salduz, précité, § 54, Ibrahim et autres, précité, § 255, et Simeonovi, 

précité, § 112). 

127. Elle a par ailleurs relevé que la vulnérabilité des suspects peut se trouver amplifiée par le fait que la législation 

en matière de procédure pénale tend à devenir de plus en plus complexe, notamment en ce qui concerne les règles 

régissant la collecte et l’utilisation des preuves (Salduz, précité, § 54, et Ibrahim et autres, précité, § 253). 

128. Enfin, l’une des tâches principales de l’avocat au stade de la garde à vue et de l’enquête consiste à veiller au 

respect du droit de tout accusé de ne pas s’incriminer lui-même (Salduz, précité, § 54, Dvorski, précité, § 77, et 

Blokhin, précité, § 198) et de garder le silence. 

129. À cet égard, la Cour a considéré comme inhérent au droit de ne pas témoigner contre soi-même, au droit de 

garder le silence et au droit d’accès à un avocat, le droit pour tout « accusé » au sens de l’article 6 d’être informé 

de ces droits, sans quoi la protection offerte par ces droits ne serait pas concrète et effective (Ibrahim et autres, 

précité, § 272, et Simeonovi, précité, § 119 ; la complémentarité de ces droits était déjà soulignée dans John 

Murray c. Royaume-Uni, 8 février 1996, § 66, Recueil des arrêts et décisions 1996-I, Brusco c. France, no 

1466/07, § 54, 14 octobre 2010, et Navone et autres, précité, §§ 73-74). Par conséquent, l’article 6 § 3 c) de la 

Convention doit être interprété comme garantissant le droit pour un accusé d’être informé immédiatement du 

contenu du droit à un avocat, indépendamment de l’âge ou de la situation particulière de l’intéressé, et 

indépendamment du point de savoir s’il est représenté par un avocat d’office ou un avocat de son choix 

(Simeonovi, précité, § 119). 

130. Compte tenu de la nature du droit de ne pas témoigner contre soi-même et du droit de garder le silence, la 

Cour considère que, en principe, il ne peut y avoir de justification au défaut de signification de ces droits à un 

suspect. Toutefois, dans l’hypothèse où l’information a fait défaut, la Cour doit rechercher si, malgré cette lacune, 

la procédure dans son ensemble a été équitable. L’accès immédiat à un avocat à même de fournir des 

renseignements sur les droits procéduraux est vraisemblablement de nature à prévenir tout manque d’équité qui 

découlerait de l’absence de notification officielle de ces droits. Si l’accès à un avocat est retardé, la nécessité pour 
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les enquêteurs de signifier au suspect son droit à un avocat et son droit de garder le silence et de ne pas témoigner 

contre soi-même prend une importance particulière (Ibrahim et autres, précité, § 273, et jurisprudence y citée). 

c. Jurisprudence judiciaire 

­ Cass. crim., 19 février 2002, n° 01-84.903 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation de l'article 395 du Code de procédure pénale ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué que Boumédienne Allam a   été  traduit   devant   le  tribunal  correctionnel   

selon  la  procédure   de comparution  immédiate,  pour  « vol  avec  effraction  en  récidive »    ;      que  le tribunal  

a retenu  la culpabilité  du prévenu  et l'a  condamné  à  une peine d'emprisonnement ; 

Attendu que, pour annuler le jugement entrepris, la cour d'appel constate que, compte tenu de la circonstance de 

récidive retenue à son encontre, le prévenu encourait 10 ans d'emprisonnement en application des dispositions 

combinées des articles 311-4 et 132-10 du Code pénal ; qu'elle en déduit que le tribunal correctionnel n'a pas été 

régulièrement saisi, dès lors que, selon l'article 395 du Code de procédure pénale, la procédure de comparution 

immédiate ne peut pas être suivie lorsque le maximum de l'emprisonnement prévu par la loi excède 7 ans ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi,  alors que, pour déterminer si, au regard de la peine d'emprisonnement prévue 

par la loi, il peut être recouru à la procédure de comparution immédiate, seule doit être considérée la peine édictée 

par les dispositions réprimant le délit objet de la poursuite, sans tenir compte de l'éventuel état de récidive du 

prévenu, la cour d'appel a méconnu le sens et la portée de l'article 395 du Code de procédure pénale ; 

Attendu que, toutefois, la censure n'est pas encourue, dès lors que, les juges du second degré ayant évoqué et 

prononcé sur l'action publique, le demandeur, qui ne conteste ni la déclaration de culpabilité, ni la peine 

prononcée, est sans intérêt à reprocher à l'arrêt attaqué d'avoir annulé le jugement entrepris ; 

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ; Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; REJETTE le 

pourvoi ; 

[…] 

­ Cass. crim., 28 novembre 2002, n° 12-81.939 

[…] 

Attendu que, poursuivi dans le cadre de la procédure de comparution immédiate, M. X...a comparu devant le 

tribunal correctionnel à l'audience du 6 septembre 2011 ; que le tribunal a renvoyé l'affaire au 11 octobre 2011 

afin de permettre au prévenu de préparer sa défense ; qu'à la date du 11 octobre 2011, l'affaire a de nouveau été 

renvoyée au 18 octobre 2011 à la demande de la défense ;  

Attendu qu'à l'audience du 18 octobre 2011, la défense a soulevé la nullité de la procédure au motif que le prévenu, 

encourant une peine supérieure à sept ans d'emprisonnement, n'avait pas été informé du droit, pour préparer sa 

défense, de disposer d'un délai compris entre deux mois et quatre mois ; que le tribunal a rejeté cette exception ;  

Attendu que, pour confirmer le rejet de l'exception, l'arrêt, tout en constatant qu'il ne résultait pas des notes 

d'audience que le tribunal avait informé le prévenu de la faculté de disposer d'un délai compris entre deux mois et 

quatre mois, énonce que l'absence d'information n'a pas porté atteinte aux intérêts du prévenu qui était assisté d'un 

avocat lors de chaque audience du tribunal ;  

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a justifié sa décision dès lors qu'à l'audience du 18 octobre 2011, 

en s'abstenant de solliciter un nouveau report, le prévenu, qui était assisté d'un avocat, est présumé avoir renoncé 

à bénéficier d'un délai qui ne soit pas inférieur à deux mois ;  

D'où il suit que le moyen ne peut être accueilli ;  

[…] 

­ Cass. crim., 20 février 2007, n° 06-89.229 

[…] 

Sur le moyen de cassation relevé d'office au profit des deux demandeurs, et pris de la violation des articles 388, 

393 et suivants du code de procédure pénale ; 

Attendu qu'il résulte de ces textes que, lorsque le procureur de la République saisit le tribunal correctionnel en 

traduisant sur le champ le prévenu devant cette juridiction selon la procédure de comparution immédiate prévue 
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aux articles 394 à 396 du code de procédure pénale, il ne peut requérir d'office l'ouverture d'une information sur 

ces mêmes faits ; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure que Stéphane X... a été interpellé et placé en 

garde à vue le 27 mars 2006 à 16 heures 50 ; qu'à l'issue de cette mesure, qui a été levée le 29 mars à 16 heures 

50, l'intéressé a été retenu dans les locaux de la juridiction prévus à cet effet et présenté le 30 mars à 10 heures 50 

au procureur de la République qui l'a invité, par procès-verbal, à comparaître, le jour même, à 13 heures 30, devant 

le tribunal ; qu'après avoir accompli cet acte de procédure, le magistrat a délivré, à 13 heures 15, un réquisitoire 

introductif ; que Stéphane X... a comparu, à 16 heures 38, devant le juge d'instruction qui lui a notifié sa mise en 

examen et a ordonné son placement sous contrôle judiciaire ; 

Attendu que, par conclusions régulièrement déposées, l'avocat du prévenu a excipé de la nullité de la procédure 

de comparution immédiate, en invoquant l'inobservation des dispositions de l'article 803-3 du code de procédure 

pénale qui prévoit qu'en cas de nécessité, la personne peut, à l'issue de sa garde à vue, comparaître le jour suivant, 

à condition que cette comparution intervienne au plus tard dans un délai de vingt heures ; qu'il a fait valoir que la 

comparution dans le délai prévu par ce texte aurait dû avoir lieu devant le juge d'instruction saisi ; 

Attendu que, pour refuser de faire droit à cette demande, l'arrêt énonce que la seule sanction de l'inobservation 

des dispositions de l'article 803-3 du code de procédure pénale est la remise en liberté de l'intéressé ; 

Mais attendu qu'en prononçant ainsi alors que la saisine du tribunal était irrévocable, en application de l'article 

388 du code de procédure pénale et qu'ainsi le réquisitoire introductif et la procédure d'information subséquente 

auraient dû être annulés, l'arrêt encourt la censure ; 

D'où il suit que la cassation est encourue ; 

Par ces motifs : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de 

Paris, en date du 19 octobre 2006, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi, 

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, autrement 

composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

[…] 

­ Cass. crim., 8 décembre 2009, n° 09-85.623 

[…] 

Les moyens étant réunis ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure, que Redah X... a été traduit en comparution 

immédiate devant le tribunal correctionnel après avoir été placé en détention provisoire par le juge des libertés et 

de la détention ; que le tribunal, présidé par le même juge des libertés et de la détention, a renvoyé l'affaire et 

ordonné le maintien en détention de l'intéressé ; qu'appel de ce jugement a été interjeté par le prévenu et le 

ministère public ;  

Attendu que, pour faire droit aux conclusions de Ridah X..., annuler le jugement et ordonner sa mise en liberté, 

l'arrêt retient qu'en application de l'article 137-1 du code de procédure pénale, de portée générale, le juge des 

libertés et de la détention ne peut participer au jugement des affaires pénales dont il a connu ; que les juges ajoutent 

qu'en l'espèce, le juge des libertés et de la détention ayant déjà statué sur la détention provisoire de Redah X... a 

nécessairement porté une appréciation sur les charges retenues contre ce dernier ;  

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application du texte susvisé ;  

D'où il suit que les moyens ne peuvent être admis ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

PAR CES MOTIFS 

REJETTE le pourvoi ;  

[…] 

­ Cass. crim., 23 septembre 2010, n° 10-81.245 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 395, 396 et 397-1 du code de procédure pénale; 

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de procédure que, le 1er janvier 2010, en raison de 

l'impossibilité de réunir le tribunal le jour même, Mme X..., poursuivie selon la procédure de comparution 

immédiate des chefs de vol aggravé et d'infractions à la législation sur les stupéfiants, a été traduite devant le juge 
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des libertés et de la détention, Mme Y..., qui l'a placée en détention provisoire ; que la prévenue a comparu le 4 

janvier devant la juridiction composée de trois magistrats, parmi lesquels siégeait Mme Y... ; qu'à cette date, les 

premiers juges ont renvoyé l'affaire au 1er février, après avoir ordonné une expertise psychiatrique ainsi que le 

maintien en détention de Mme X... ; qu'appel de ce jugement a été interjeté par la prévenue ; 

Attendu que, pour annuler le jugement, l'arrêt retient qu'en application de l'article 137-1 du code de procédure 

pénale, de portée générale, le juge des libertés et de la détention ne peut participer au jugement des affaires pénales 

dont il a connu ; 

Attendu qu'en prononçant ainsi, la cour d'appel a fait l'exacte application du texte précité ; 

D'où il suit que le moyen ne peut être admis ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

PAR CES MOTIFS 

REJETTE le pourvoi ; 

[…] 

­ Cass. crim., 4 mars 2015, n° 14-87.377 

[…] 

Sur le troisième moyen de cassation, pris de la violation des articles 3, 6, § 1 et § 3, d), de la Convention 

européenne des droits de l'homme, préliminaire, 198, 406, 512, 696-4, 7°, 696-13, 696-15 et 696-16 du code de 

procédure pénale, des droits de la défense, défaut de motifs, manque de base légale ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a émis un avis partiellement favorable à la demande d'extradition de M. X... présentée 

par l'Ukraine, assorti de réserves ;  

" 1°) alors que M. X... n'a pas reçu notification préalable de son droit de se taire à l'audience de sorte que l'arrêt 

attaqué ne satisfait pas en la forme aux conditions essentielles de son existence légale ;  

" 2°) alors que les dispositions de l'article 696-15 du code de procédure pénale, en ce qu'elles régissent l'audition 

de la personne dont l'extradition est sollicitée devant la chambre de l'instruction, sans prévoir la notification à cette 

personne du droit de se taire, sont contraires à la Constitution pour porter atteinte aux droits et libertés que celle-

ci garantit, notamment aux droits de la défense et au principe d'égalité ; que la constatation de l'inconstitutionnalité 

de ce texte, applicable au litige, à la suite de la réponse qui sera apportée à la question prioritaire de 

constitutionnalité posée par mémoire distinct et séparé, entraînera l'annulation de l'arrêt attaqué ;  

" aux motifs que M. Tcholakian a développé la demande préalable d'audition des témoins, en précisant qu'étaient 

présents à l'audience M. C..., Mmes D...et E...et M. F...et que les dispositions des articles 696-13 à 696-15 du code 

de procédure pénale ne prévoient pas la possibilité lors de l'audience de la chambre de l'instruction en matière 

d'extradition de procéder à l'audition de témoins ; que seules les dispositions dérogatoires de l'article 706-122 du 

code de procédure pénale permettent en effet à la chambre de l'instruction de procéder à l'audition de témoins lors 

de l'audience qui est organisée devant elle en matière d'irresponsabilité pénale ; qu'à l'audience la défense de M. 

X... n'a pas produit les témoignages écrits traduits en langue française des personnes dont elle sollicitait l'audition 

pour la première fois dans son dernier mémoire du 24 septembre 2014 ; qu'elle n'a pas non plus communiqué 

d'éléments permettant d'apprécier l'autorité de ces personnes pour éclairer la chambre de l'instruction sur les 

questions qui lui sont soumises (¿) ; qu'ainsi, il n'y a pas lieu d'ordonner un complément d'information notamment 

aux fins de procéder à des auditions (¿) ;  

" 3°) alors que l'article 6, § 3, de la Convention européenne des droits de l'homme est directement applicable 

devant la chambre de l'instruction saisie d'une demande aux fins d'extradition ; qu'aucun texte du code de 

procédure pénale n'interdit l'audition de témoin de la défense, présents à l'audience, dans le cadre de l'examen 

d'une demande d'extradition ; qu'en refusant d'entendre les témoins cités par la défense, dont le nom, la nationalité 

et la qualité (avocat et représentants d'ONG) avait été préalablement précisés dans les écritures, de sorte que la 

chambre de l'instruction avait été mise en mesure de s'informer et poser toute question utile sur l'autorité de ces 

personnes pour l'éclairer sur l'effectivité, dans les faits, de la garantie des droits fondamentaux dans l'Etat requis, 

la chambre de l'instruction a violé le texte précité et privé sa décision, en la forme, des conditions essentielles de 

son existence légale ;  

" et aux motifs que, s'agissant du refus opposé à la demande de consultation par les conseils de M. X... de deux 

années de minutes du greffe de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Lyon, il sera d'abord observé que 

M. X... a engagé à l'encontre de ce refus un recours en annulation devant la juridiction administrative ; qu'il 

convient ensuite de rappeler que la chambre de l'instruction est une juridiction collégiale dont la composition peut 

être différente, ce qui conduit à prévoir le renouvellement de la formalité de l'interrogatoire de la personne 

réclamée par les mêmes juges qui participent à l'audience au fond ; que la chambre de l'instruction ne statue pas 
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par arrêt de règlement mais en considération des éléments de droit et de fait de chaque espèce qui lui est soumise 

; que les décisions rendues par la chambre de l'instruction n'ont pas de valeur normative ; qu'ainsi les minutes de 

la chambre de l'instruction ne constituent nullement les « informations pertinentes d'un fichier » ; que dès lors la 

méconnaissance par une partie de toutes les décisions susceptibles d'avoir été rendues par la chambre de 

l'instruction dans le cadre de demandes d'extradition n'est pas de nature à porter atteinte aux droits de la défense 

alors que l'accès du parquet général à ces décisions n'est pas de nature à constituer une rupture du principe d'égalité 

des armes ; que le (¿) moyen de nullité développé par M. X... sera (¿) rejeté ;  

" 4°) alors que l'impossibilité, pour la défense, d'accéder à la jurisprudence de la juridiction chargée de donner un 

avis à l'extradition, contrairement au parquet, rompt nécessairement l'équilibre des droits des parties ; que l'avis 

de la chambre de l'instruction se trouve derechef, de ce fait, dépourvu des conditions essentielles de son existence 

légale ; et que s'agissant des conditions de transfert de la maison d'arrêt de Lyon Corbas, leurs modalités 

comportant le recours à des unités spécifiques qui sont intervenues encagoulées, ont été organisées par les autorités 

qui en ont la charge au regard des menaces dont M. X... a dit faire l'objet et de risques d'évasion ; que devant la 

chambre de l'instruction les débats se sont déroulés à l'audience publique ; que M. X... a comparu désentravé, qu'il 

a bénéficié du concours de deux interprètes, qu'il a pu se désaltérer, même pendant les débats, et s'alimenter, qu'il 

a bénéficié de suspensions d'audience chaque fois qu'il en a émis le souhait, qu'il a pu s'entretenir avec ses conseils, 

que dès lors les conditions de transfert et de comparution devant la chambre de l'instruction ne sont nullement 

contraires à l'article 3 de la Convention européenne des droits de l'homme ; qu'elles ne sauraient être qualifiées 

d'inhumaines et de dégradantes ; que le quatrième moyen de nullité développé par M. X... sera encore rejeté ;  

" 5°) alors que le cumul de l'ensemble de ces éléments, outre le refus d'entendre M. Sahlas, avocat de M. X... 

(premier moyen) et les conditions inhumaines ou dégradantes dans lesquelles M. X... a été transféré jusqu'à la 

chambre de l'instruction (entravé, par des hommes d'unités spécialisés entièrement cagoulés et ainsi exposé aux 

médias), ne permettent pas de considérer que la procédure, prise dans son ensemble, a revêtu un caractère équitable 

; qu'ainsi, l'avis se trouve derechef privé, en la forme, des conditions essentielles de son existence légale " ;  

Sur le moyen, pris en ses deux premières branches :  

Attendu que, d'une part, par arrêt du 21 janvier 2015, la Cour de cassation a dit n'y avoir lieu de renvoyer au 

Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité portant sur l'article 696-15 du code de 

procédure pénale ; que le grief pris de l'inconstitutionnalité de ce texte est, dès lors, sans objet ;  

Attendu que, d'autre part, le défaut de notification du droit de se taire est sans incidence sur la régularité de la 

décision de la chambre de l'instruction, dès lors qu'en matière d'extradition, la comparution de la personne 

réclamée devant cette juridiction n'a pas pour objet l'examen du bien-fondé des poursuites exercées contre elle et 

que celle-ci a la possibilité d'être assistée d'un avocat ; que le grief n'est pas fondé ;  

Sur le moyen, pris en ses autres branches :  

Attendu que, d'une part, en prononçant, pour refuser d'ordonner un supplément d'information, par les motifs repris 

au moyen, lesquels procèdent de son pouvoir souverain d'appréciation, l'arrêt attaqué, qui a, en outre, justement 

retenu que l'audition de témoins n'était pas prévue en matière d'extradition, n'a en rien méconnu les dispositions 

conventionnelles invoquées ;  

Attendu que, d'autre part, en prononçant par les motifs reproduits au moyen, pour écarter les griefs pris, en premier 

lieu, de l'impossibilité pour les avocats du demandeur d'accéder aux arrêts rendus depuis plusieurs années en 

matière d'extradition par la juridiction dans des affaires à laquelle, contrairement au procureur général de la cour 

d'appel, il n'a pas été partie, ensuite, des mesures de sécurité entourant son transfert de la maison d'arrêt, la chambre 

de l'instruction a justifié sa décision sans méconnaître les dispositions conventionnelles dont la violation est 

alléguée ;  

D'où il suit que le moyen ne peut qu'être écarté ;  

[…] 

­ Cass. crim., 6 septembre 2016, n° 16-83.907 

[…] 

Vu le mémoire et les observations complémentaires produits ;  

Attendu qu'il résulte de l'arrêt attaqué et des pièces de la procédure, que, par deux ordonnances, en date du 20 

juillet 2015, M. X... a été renvoyé devant le tribunal correctionnel des chefs précités et maintenu en détention ; 

que l'intéressé a soutenu devant la juridiction de jugement qu'il n'avait pas été statué sur ses demandes de mise en 

liberté des 23 et 29 février 2016, de sorte que sa détention était arbitraire ; que les premiers juges ont écarté ce 

grief au motif qu'il avait été répondu aux dites demandes de mise en liberté par la chambre de l'instruction, laquelle 

s'était déclarée incompétente après que l'arrêt du 18 septembre 2015 ayant ordonné son renvoi devant la juridiction 

correctionnelle fut devenu définitif, par suite de la décision de non-admission de la Cour de cassation, en date du 

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20696-15%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22696-15%22,%22docId%22:%22JP_KICA-0027050_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview4_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22article%20696-15%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22696-15%22,%22docId%22:%22JP_KICA-0027050_0KRH%22%7d


52 

 

17 février 2016 ; que, par jugement du 14 mars 2016, M. X... a été notamment condamné aux peines de huit ans 

et trois mois d'emprisonnement des chefs précités avec maintien en détention ; qu'il a interjeté appel du jugement, 

par déclaration du 18 mars suivant et, le même jour, a formé une demande de mise en liberté ;  

En cet état :  

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 406 et 512 du code de procédure pénale, des 

articles 5 et 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et des droits de la défense ;  

" en ce que l'arrêt attaqué a déclaré la demande de mise en liberté présentée par M. X... recevable, dit n'y avoir 

lieu à sa remise en liberté sur le fondement de l'article 148-2 du code de procédure pénale, et rejeté sa demande ;  

" alors qu'il ne résulte d'aucune mention de l'arrêt attaqué que M. X... ait reçu au début de l'audience l'information 

de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se 

taire ; que ce texte applicable sans distinction devant la juridiction correctionnelle doit être mis en oeuvre lorsque 

la cour d'appel, saisie de l'appel d'un jugement du tribunal correctionnel, statue sur une demande de mise en liberté 

formée devant elle, le juge ne pouvant distinguer là où la loi ne distingue pas ; que la cour d'appel a violé les textes 

précités et les droits de la défense " ;  

Attendu qu'il ne saurait être fait grief à la cour d'appel d'avoir méconnu l'article 406 du code de procédure pénale, 

en n'informant pas la personne concernée comparant devant elle du droit de se taire, dès lors que cette disposition 

ne trouve pas à s'appliquer lorsque la juridiction correctionnelle est saisie, en application des articles 148-1 et 

suivants du code de procédure pénale, d'une demande de mise en liberté ;  

D'où il suit que le moyen ne saurait être accueilli ;  

[…] 

­ Cass. crim., 3 novembre 2016, n° 16-84.964 

[…] 

Sur le second moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, 14, § 3, g, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, 144 et 199 du code de procédure 

pénale, préliminaire et 593 du même code, ensemble le principe de non-incrimination ;  

" en ce qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué d'avoir rejeté la demande de mise en liberté du demandeur ;  

" aux motifs qu'aux termes de l'article 367 du code de procédure pénale, tant que l'arrêt n'est pas définitif et, le cas 

échéant, pendant l'instance d'appel, la personne condamnée pour crime par une cour d'assises reste détenue jusqu'à 

ce que la durée de la détention atteigne celle de la peine prononcée ; qu'elle a cependant le droit de présenter des 

demandes de mise en liberté ; qu'ainsi, après la condamnation criminelle de première instance, la détention est la 

règle et la mise en liberté la dérogation à cette règle ; que les circonstance (sic) de l'espèce et les conditions dans 

lesquelles le procès en appel a été renvoyé avec organisation d'un supplément d'information ne sont pas de nature 

à remettre en cause cette situation de droit, même si il n'en demeure pas moins que, dans le cadre de la demande 

présentée par M. Xavier X... au lendemain du renvoi de son procès, il doit être apprécié des nécessités de maintenir 

ou non la détention provisoire au regard des conditions posées par l'article 144 du code de procédure pénale et du 

critère du délai raisonnable de la détention provisoire ; qu'en l'espèce, et nonobstant les révélations, pour le moins 

tardives de M. Kevin X..., et les vérifications qui ont été ordonnées sur certaines questions susceptibles de faire 

l'objet de recherches complémentaires, il apparaît exister à l'encontre de M. Xavier X... des indices graves et 

concordants d'avoir participé aux faits pour lesquels il a été mis en examen ; qu'en effet, nonobstant ses 

dénégations : 

- un véhicule très particulier, semblable au sien a été utilisé lors de la commission de tout ou partie des faits ou 

lors de repérages ; qu'il parait avoir d'ailleurs admis qu'il s'agissait bien de son véhicule que son fils aurait donc 

emprunté, à tout juste 19 ans, à son insu, pour commettre les braquages ; 

- sous réserve de ce qui pourra résulter du supplément d'information sur ce point, les trous relevés sur les plaques 

d'immatriculation corroborent la version de l'utilisation de fausses plaques d'immatriculation ; 

- alors que M. Xavier X... a de nombreuses dettes et n'exerce pratiquement plus d'activité, on a retrouvé chez lui 

une importante somme d'argent, de l'ordre de 8 000 euros ; 

- la découverte, chez lui ou chez sa compagne à Casablanca, de têtes en polystyrène avec des résidus de latex ainsi 

que de photos de masques en latex, ne peut qu'être mise en rapport avec la description d'un des auteurs des faits 

de Gratentour, qui portait un masque en caoutchouc, ceci quand bien-même M. Xavier X... aurait eu un projet de 

défilé de mode, comme il a pu le dire au cours de son procès, pour la préparation duquel le matériel retrouvé chez 

lui aurait pu être utile, ce que le supplément d'information organisé permettra peut-être de préciser ; 

- en début d'instruction, M. Kevin X... a porté des accusations précises, circonstanciées et cohérentes par rapport 

aux données du dossier, à l'encontre de son père ; que, s'il est, par la suite, revenu sur ses accusations, il n'a apporté, 
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aucun élément sur l'identité d'un autre co-auteur que son père ou même aucune précision de nature à crédibiliser 

sa seconde version avant le procès en appel de juin dernier au cours duquel il a donné des indications qui devront 

être vérifiées lors du supplément d'information, si c'est possible au regard du manque de précisions des 

renseignements fournis ; que les raisons invoquées pour lesquelles de telles accusations auraient été portées par 

un fils contre son père paraissent bien fragiles ainsi que les raisons qui auraient conduit M. Kevin X... à ne pas 

fournir d'éléments d'identification permettant de crédibiliser sa seconde version, bien que notre juridiction ait, à 

plusieurs reprises, insisté sur le fait que le revirement de M. Kevin X... serait plus susceptible d'être pris en compte 

s'il était crédibilisé par des éléments précis concernant l'identité du co-auteur et alors qu'une telle attitude fragilisait 

considérablement la situation de son père au regard de la détention provisoire ; qu'il demeure indispensable, dans 

l'attente de la réalisation du supplément d'information et du nouveau procès en appel à venir, d'éviter toute 

possibilité de pression ou concertation sur des témoins ou entre co-accusés, alors même qu'un co-détenu accuse 

M. Xavier X... de s'être entendu avec son fils pour fournir une version commune ; que compte tenu de l'importance 

de la condamnation encourue et du fait que M. Xavier X... dispose d'attaches au Maroc, il importe de garantir sa 

représentation en justice ; que M. Xavier X..., s'il est déclaré coupable, est récidiviste et il convient de prévenir le 

renouvellement de l'infraction ; qu'au regard des éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure ci 

dessus (sic) exposée, la détention provisoire doit donc être maintenue car elle reste l'unique moyen d'empêcher 

une concertation frauduleuse entre le co-mis en examen et ses co-auteurs ou complices, de garantir le maintien du 

mis en examen à la disposition de la justice, de prévenir le renouvellement de l'infraction ; que, ni les contraintes 

d'un contrôle judiciaire, ni celles d'une assignation à résidence avec surveillance électronique, ne permettraient de 

prévenir avec certitude les risques énoncés plus haut ; qu'en effet ces mesures, quelles qu'en soient leurs modalités 

ne présentent pas dans le cas d'espèce, un degré de coercition suffisant pour atteindre ces finalités et ne 

permettraient pas d'empêcher des concertations, lesquelles pourraient être faites par un moyen de communication 

à distance ; que ces mesures ne permettraient pas non plus d'éviter de façon certaine une réitération des faits ; que, 

compte tenu de la complexité du dossier, de la multiplicité des faits et des auteurs, des évolutions dans les 

déclarations des mis en examen et des nécessités d'avoir eu recours à une commission rogatoire au Maroc, 

l'incarcération de M. Xavier X..., jusqu'à son premier procès, n'avait pas excédé une durée raisonnable ; que ce 

premier procès a abouti à une condamnation en octobre 2014, suivie d'un appel ; que, dans une telle situation, 

compte tenu des délais inhérents à l'audiencement d'un procès en appel concernant deux accusés, portant sur quatre 

faits criminels différents, contestés par un des accusés, et nonobstant la présomption d'innocence qui bénéficie 

toujours à M. Xavier X..., la détention provisoire de M. Xavier X... n'a toujours pas excédé un délai raisonnable 

au jour du procès en appel ; que le supplément d'information organisé à la demande de la défense de M. Xavier 

X..., en raison, essentiellement, des déclarations, pour le moins tardives, de son fils, ne sauraient conférer un 

caractère déraisonnable à la détention provisoire de M. Xavier X... que notre chambre estime toujours 

indispensable au regard des critères sus-évoqués de l'article 144 du code de procédure pénale ; qu'en conséquence, 

la demande de mise en liberté de M. Xavier X... sera rejetée ;  

" 1°) alors que toute personne accusée a le droit de garder le silence et de ne pas s'auto-incriminer ; que la 

méconnaissance de l'obligation d'informer le prévenu du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; que, si la 

chambre criminelle a pu juger que le défaut de notification du droit de se taire est sans incidence sur la régularité 

de l'arrêt de la chambre de l'instruction, c'est à la condition que cette dernière ne statue pas sur l'existence d'indices 

pesant sur l'intéressé ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction ne s'est pas contentée d'examiner la nécessité du 

maintien en détention du mis en examen au regard de l'article 144 du code de procédure pénale, mais a également-

et longuement-procédé, pour justifier le rejet de la demande de liberté, à une appréciation de l'existence d'« indices 

graves et concordants d'avoir participé aux faits pour lesquels il a été mis en examen » ; qu'il ne ressort pourtant 

d'aucune mention de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction ait informé le mis en examen de son droit au 

silence ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la chambre de l'instruction a violé les textes visés au moyen ;  

" 2°) alors qu'il résulte de l'article 144 du code de procédure pénale que la détention provisoire ne peut être 

prolongée que s'il est démontré, au regard d'éléments précis et circonstanciés résultant de la procédure, qu'elle 

constitue notamment l'unique moyen d'empêcher une pression sur les témoins, la concertation entre les co-auteurs 

et le renouvellement de l'infraction ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction s'est bornée à affirmer qu'il 

convenait « d'éviter toute possibilité de pression ou concertation sur des témoins ou entre co-accusés alors même 

qu'un co-détenu accuse M. Xavier X... de s'être entendu avec son fils pour fournir une version commune », que le 

demandeur, « s'il est déclaré coupable, est récidiviste et il convient de prévenir le renouvellement de l'infraction 

» et que « ni les contraintes d'un contrôle judiciaire, ni celles d'une assignation à résidence avec surveillance 

électronique, ne permettraient de prévenir avec certitude les risques énoncés plus haut ; qu'en effet ces mesures, 

quelles qu'en soient leurs modalités ne présentent pas dans le cas d'espèce, un degré de coercition suffisant pour 

atteindre ces finalités et ne permettraient pas d'empêcher des concertations, lesquelles pourraient être faites par 

un moyen de communication à distance » ; qu'en statuant ainsi, sans démontrer, au regard d'éléments objectifs 

tirés de la procédure, que le maintien en détention de l'accusé était l'unique moyen de respecter les objectifs légaux, 

la chambre de l'instruction a violé l'article 144 du code de procédure pénale et a privé sa décision de base légale";  
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Sur le moyen, pris en sa première branche :  

Attendu que le grief est inopérant dès lors que M. X..., accusé, est appelant d'un arrêt de la cour d'assises l'ayant 

condamné et que la notification du droit de se taire n'est pas prescrite lorsque la chambre de l'instruction statue 

sur la détention provisoire de la personne comparant devant elle ;  

Sur le moyen, pris en sa seconde branche :  

Attendu que les énonciations de l'arrêt attaqué mettent la Cour de cassation en mesure de s'assurer que la chambre 

de l'instruction s'est déterminée par des considérations de droit et de fait répondant aux exigences des articles 143-

1 et suivants du code de procédure pénale ;  

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;  

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ;  

REJETTE le pourvoi ;  

[…] 

­ Cass. crim., 29 mars 2017, n° 17-80.308 

[…] 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l'homme, 14, § 3 g, du Pacte international relatif aux droits civils et politiques, ensemble le principe de non-

incrimination ; 

" en ce qu'il est fait grief à l'arrêt attaqué de ne pas avoir informé le mis en examen de son droit de se taire, alors 

que la chambre de l'instruction a statué sur l'existence d'indices graves et concordants relatifs à sa participation 

aux faits dont est saisi le juge d'instruction " ; 

" alors que toute personne accusée a le droit de garder le silence ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer 

un mis en examen du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; qu'en l'espèce, la chambre de l'instruction a 

longuement cherché à établir l'existence d'éléments à charge, éléments pourtant étrangers aux conditions du 

maintien en détention provisoire car relevant d'une analyse sur l'existence des éléments d'accusation à l'encontre 

du mis en examen ; qu'il ne ressort pourtant d'aucune mention de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction 

l'ait informé de son droit au silence ; qu'en statuant comme elle l'a fait, la chambre de l'instruction a violé les textes 

et le principe visés au moyen " ; 

Attendu qu'il ne saurait être fait grief à la chambre de l'instruction d'avoir méconnu l'article 406 du code de 

procédure pénale, en n'informant pas le mis en examen comparant devant elle du droit de se taire, 

dés lors que cette disposition ne s'applique pas devant la chambre de l'instruction, statuant en matière de détention 

provisoire ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ;[…] 

­ Cass. crim., 19 décembre 2018, n° 18-84.303 

[…] 

Sur le moyen unique de cassation, pris de la violation des articles 199, 406, 512, 593 du Code de procédure pénale 

et 6 § 1 de la Convention européeme des droits de l’homme, violation des droits de la défense, défaut de motifs 

et manque de base légale ; 

“en ce que l”arrêt attaqué a rejeté la demande de M. Sosthène H. tendant à obtenir la restitution de son véhicule, 

précédemment saisi, sans l’avoir informé de son droit de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui 

seraient posées ou de se taire ; 

“ alors que, devant la chambre de l’instruction, le président ou l’un des assesseurs, par lui désigné, informe la 

personne mise en examen de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions 

qui lui sont posées, ou de se taire ; que la méconnaissance de l’obligation d’informer la personne mise en examen 

du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; que l’arrêt attaqué, qui ne mentionne que M. H. aurait été informé 

de son droit de se taire, est dès lors voué à la cassation” ; 

Attendu qu'il ne saurait être fait grief au président de la chambre de l'instruction d'avoir méconnu les textes 

susvisés en n'informant pas le mis en examen de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de 

répondre aux questions qui lui seraient posées ou de se taire, une telle notification ne s’imposant pas devant la 

chambre de l'instruction saisie de l’appel de l’ordonnance du juge d’instruction ayant statué sur la restitution 

d’objets placés sous main de justice, dès lors qu’une telle limitation n'est pas contraire aux dispositions 
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conventionnelles invoquées, l'audition du mis en examen ayant pour objet, non pas d'apprécier la nature des 

indices pesant sur lui, cette appréciation ayant déjà eu lieu à l'occasion de la mise en examen, après que le juge 

d'instruction l'eut expressément informé du droit de garder le silence, mais de déterminer si les conditions 

permettant de faire droit à la demande de restitution, prévues par l’article 99 du code de procédure pénale, sont 

caractérisées ; 

D'où il suit que le moyen doit être écarté ; 

Et attendu que l'arrêt est régulier en la forme ; 

REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. crim., 14 mai 2019, n° 19-81.408 

[…] 

Attendu que la question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

"L'article 199 du code de procédure pénale, en ce qu'il ne prévoit pas que devant la chambre de l'instruction 

statuant sur la mise en accusation d'une personne mise en examen, cette dernière doit être informée de son droit, 

au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire, 

méconnaît-il les droits et libertés constitutionnellement garantis, et plus particulièrement les articles 9 et 16 de la 

Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ?" ; 

Attendu que la disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel ; 

Mais attendu que la question, ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil 

constitutionnel n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n'est pas nouvelle ; 

Et attendu qu'il se déduit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme que la personne qui 

comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie de l'appel formé contre l'ordonnance du juge d'instruction la 

renvoyant devant une cour d'assises, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, 

de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer 

l'intéressé du droit de se taire lui fait nécessairement grief ; 

Qu’en conséquence, la question prioritaire de constitutionnalité, qui soutient que l’article 199 est contraire à la 

Constitution en ce qu’il ne prévoit pas cette notification, est sans objet ; 

Par ces motifs : 

DIT N'Y AVOIR LIEU DE RENVOYER au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

[…] 

­ Cass. crim., 7 août 2019, n° 19-83.508 

[…] 

Vu le mémoire produit ; 

Sur le premier moyen de cassation, pris de la violation des articles 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme, 199 et 591 du code de procédure pénale ; 

“ en ce que l’arrêt infirmatif attaqué a été rendu sans que le mis en examen se soit vu notifier son droit de se taire 

; 

“alors qu’il se déduit de l’article 6 de la Convention européenne des droits de l’homme que la personne qui 

comparaît devant la chambre de l’instruction, saisie de l’appel d’une ordonnance du juge d’instruction relative à 

la détention provisoire, doit être informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre 

aux questions qui lui sont posées ou de se taire ; qu’aucune des mentions de l’arrêt ne faisant état de ce que le 

droit de se taire aurait été notifié au mis en examen, la chambre de l’instruction a méconnu le principe susvisé » ; 

Attendu que, lorsque la chambre de l'instruction est appelée à statuer sur la détention provisoire d'une personne 

mise en examen, l'audition de celle-ci a pour objet non pas d'apprécier la nature des indices pesant sur elle, cette 

appréciation ayant déjà eu lieu à l'occasion de la mise en examen, après que le juge d'instruction l'eut expressément 

informée du droit de garder le silence, mais d'examiner la nécessité d'un placement ou d'un maintien en détention 

au regard des conditions particulières posées par les articles 144 et suivants du code de procédure pénale, dont 

aucune ne suppose une appréciation des éléments à charge ; qu'ainsi, l'absence de notification du droit de se taire 

dans cette phase de la procédure ne méconnaît pas le texte conventionnel visé au moyen ; 

D'où il suit que ce dernier ne saurait être accueilli ; 

[…] 
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­ Cass. crim., 8 juillet 2020, n° 19-85.954 

[…] 

Faits et procédure 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 

2. Le 1 janvier 2018 à 0h15, l'intervention de la gendarmerie a été requise au [...]. Sur place les enquêteurs ont 

découvert le corps sans vie de Mme Thérèse H.. Son mari, M Jean-Claude H., gravement blessé, était transporté 

au centre hospitalier de Nantes. 

3. Sur les lieux, leur fils, M. Aurélien H., armé d’un couteau, tenait des propos incohérents. 

4. M. H. a reconnu avoir porté les coups de couteau à ses parents. 

5. Il a été reconnu pénalement irresponsable, au moment de l’action, par deux collèges d’experts psychiatres. 

6. Le juge d'instruction a rendu, le 22 mars 2019, une ordonnance de transmission de pièces devant la chambre de 

l'instruction en application des articles 122-1 du code pénal et 706-119 et suivants du code de procédure pénale. 

Examen des moyens 

Sur le premier moyenproposé pour M. H. et sur le moyen relevé d’office dans le rapport du conseiller rapporteur 

communiqué aux avocats 

Enoncé des moyens 

7. Le moyen proposé pour M. H. critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a déclaré qu’il existait des charges suffisantes 

contre M. Aurélien H. d’avoir, avec préméditation, volontairement donné la mort à Thérèse P. épouse H. et tenté 

de donner la mort à Jean-Claude H. ; et de lui avoir fait interdiction pour une durée de 20 ans de paraître dans le 

département de Loire-Atlantique, d’entrer en contact avec Jean-Claude, Bérangère et Gaëtan H. et de détenir ou 

de porter une arme, alors « que la cour d’appel n’a pas procédé à l’interrogatoire du prévenu en méconnaissance 

des articles 706-122 et 442 du code de procédure pénale. » 

8. Le moyen soulevé d’office est pris de la violation de l’article 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme. 

Réponse de la Cour 

9. Les moyens sont réunis. 

Vu les articles 706-122 alinéa 3 et 442 du code de procédure pénale, 6 de la Convention européenne des droits de 

l’homme : 

10. Selon les deux premiers de ces textes, lorsque la chambre de l'instruction est saisie d'un recours contre une 

ordonnance d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental, le président procède à l'interrogatoire de la 

personne mise en examen, si elle est présente, et reçoit ses déclarations. 

11. L'interrogatoire de la personne mise en examen, dans le cadre de cette procédure, constitue une obligation 

substantielle. L'arrêt doit porter mention qu'il a été procédé, le cas échéant, conformément à la loi, à cet 

interrogatoire. 

12. Il se déduit du dernier de ces textes que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, saisie 

d’une ordonnance de transmission de pièces pour cause de trouble mental, doit être informée de son droit, au cours 

des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se taire. 

13. En cette matière, l'interrogatoire de la personne mise en examen par la chambre de l'instruction a pour objet, 

notamment, d'apprécier la nature des charges pesant sur elle. 

14. Il résulte de l'arrêt que M. H. était présent à l'audience de la chambre de l'instruction et a eu la parole en 

dernier. 

15. Mais il ne ressort d'aucune pièce de la procédure que le président a procédé à son interrogatoire ni qu’il a 

informé la personne de son droit de se taire. 

16. Par ailleurs, en omettant d’informer la personne mise en examen, dès l’ouverture des débats, de son droit de 

garder le silence, la méconnaissance de cette obligation lui portant nécessairement grief, la chambre de 

l’instruction a violé le principe conventionnel susvisé. 

17. La cassation est en conséquence encourue. 

[…] 
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­ Cass. crim., 14 octobre 2020, n° 20-82.961 

[…] 

8. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé l’ordonnance de placement en détention provisoire du 

juge des libertés et de la détention, alors : 

« 1/ qu’un placement en détention provisoire est subordonné à la constatation de l’existence à l’encontre du mis 

en examen d’indices graves ou concordants d’avoir participé aux faits poursuivis ; qu’ainsi, l’existence de raisons 

plausibles de soupçonner la personne mise en examen d’avoir commis une infraction est une condition de la 

régularité de la détention, et le placement en détention suppose donc un contrôle des charges par le juge des 

libertés et de la détention et par la chambre de l’instruction en cause d’appel ; qu’en l’espèce, la chambre de 

l’instruction ne s’est pas expliquée sur l’absence de tout indice grave ou concordant et n’a donc pas exercé le 

contrôle qui lui incombait et dont elle était saisie par M. A., méconnaissant ainsi les exigences des articles 66 de 

la Constitution, 5 de la Convention européenne des droits de l’homme, préliminaire 137 et 593 du code de 

procédure pénale ; 

2/ qu’en énonçant que « la discussion des indices graves ou concordants, voire des charges est étrangère à l’unique 

objet du contentieux dont la chambre de l’instruction est saisie », se refusant ainsi à examiner l’existence contestée 

par M. A. d’indices graves ou concordants permettant son placement en détention et de contrôler les éléments de 

preuve pesant sur le mis en examen, la chambre de l’instruction a privé sa décision de motifs au regard des articles 

précédemment visés et a méconnu l’étendue de ses pouvoirs. » 

Réponse de la Cour 

Vu l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme : 

9. Il se déduit de ce texte que la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer que 

les conditions légales de la détention provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou 

concordants rendant vraisemblable la participation de la personne mise en examen aux faits reprochés. 

10. Pour confirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention et répondre au mémoire qui faisait valoir, 

au soutien de ses dénégations, l’absence d’indices précis et concordants de la participation de M. A. aux faits pour 

lesquels il était mis en examen, l’arrêt attaqué énonce que la discussion des indices graves ou concordants, voire 

des charges, est étrangère à l'unique objet du contentieux dont la chambre de l'instruction est saisie, en l'espèce 

celui des mesures de sûreté. 

11.En refusant d’examiner, dans le cadre de l’appel du placement en détention provisoire et de la contestation par 

l’appelant d’une quelconque participation aux faits, l'existence d’indices graves ou concordants de sa 

participation, comme auteur ou complice, à la commission des infractions qui lui sont reprochées, la chambre de 

l’instruction a méconnu le principe ci-dessus énoncé. 

12. La cassation est par conséquent encourue. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l’arrêt de la chambre de l’instruction de la cour d’appel de 

Bordeaux susvisé, en date du 15 mai 2020, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

RENVOIE la cause et les parties devant la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Bordeaux, autrement 

composée, à ce désignée par délibération spéciale prise en chambre du conseil ;   

[…] 

­ Cass. crim., 12 janvier 2021, n° 20-80.259 

[…] 

Faits et procédure 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de procédure ce qui suit. 

2. M. Mohamed T. H., interpellé dans la nuit du 31 mai 2018 à 2 heures 03 au volant de son véhicule alors qu’il 

ne disposait pas du permis de conduire et qu’il s’est avéré qu’il avait conduit sous l’emprise de substances 

stupéfiantes, a été placé en garde à vue, puis a fait l’objet d’une prolongation de garde à vue qui a été levée le 1 

juin 2018 à 8 heures 50. Il a été déféré le même jour à 13 heures 55 devant le procureur de la République qui lui 

a notifié sa comparution immédiate devant le tribunal correctionnel en application de l’article 395 du code de 

procédure pénale, des chefs de conduite sans permis et sous l’effet d’une substance stupéfiante, le tout en récidive. 

3. Selon les notes d’audience, il a comparu sous escorte devant le tribunal correctionnel le 2 juin 2018 à 00 heures 

47. 
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4. Les juges du premier degré ont rendu un jugement daté du 1 juin 2018 par lequel ils se sont déclarés non saisis 

des faits, dès lors que l’intéressé n’a pu être jugé le jour même en application de l’article 395 du code de procédure 

pénale. 

5. Appel a été relevé de cette décision par le ministère public. 

Examen du moyen 

Enoncé du moyen 

6. Le moyen est pris de la violation de l’article 395 du code de procédure pénale. 

7. Il critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a confirmé le jugement du tribunal correctionnel se déclarant non saisi des 

faits, alors « qu’en exigeant une comparution avant minuit, les juges ont ajouté une condition que le texte ne 

prévoit pas, l’intéressé ayant été présenté « sur le champ devant le tribunal » et le procès-verbal du parquet 

constituant l’acte irrévocable de saisine du tribunal dont la validité ne saurait dépendre des contingences 

matérielles liées à la durée de l’audience. » 

Réponse de la Cour 

Vu l'article 395 du code de procédure pénale : 

8. Selon cet article, lorsque les conditions d’une comparution immédiate sont remplies, le procureur de la 

République peut traduire, sur le champ devant le tribunal, le prévenu qui est retenu jusqu’à sa comparution qui 

doit avoir lieu le jour même. 

9. Pour déclarer le tribunal correctionnel non saisi des faits reprochés à M. H., l’arrêt attaqué énonce que ces faits 

ne pouvaient être jugés suivant la procédure de comparution immédiate, dès lors qu’il résulte des notes d’audience 

qu’ils n’ont pas été examinés le jour même du défèrement, soit le 1 juin 2018, avant minuit. 

10. En se déterminant ainsi, la cour d'appel a méconnu le texte susvisé et le principe ci-dessus rappelé. 

11. En effet, en premier lieu, le tribunal correctionnel est irrévocablement saisi par le procès-verbal de notification 

établi par le procureur de la République. 

12. En second lieu, l’exigence d’une comparution « le jour même » de la présentation de l’intéressé au parquet ne 

saurait être interprétée comme la nécessité de le juger impérativement avant minuit, mais comme celle de le faire 

comparaître au cours de l’audience considérée, quand bien même celle-ci se terminerait après minuit en raison de 

contraintes diverses. 

13. Enfin, il a été satisfait à la réserve posée par le Conseil constitutionnel dans sa décision du 17 décembre 2010 

(n 2010-80-QPC), dès lors que l’intéressé a été présenté à la formation du siège avant l’expiration du délai de 20 

heures couru à compter de la levée de sa garde à vue. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

CASSE et ANNULE, en toutes ses dispositions, l'arrêt susvisé de la cour d'appel de Versailles, en date du 18 

décembre 2019, et pour qu'il soit à nouveau jugé, conformément à la loi ; 

RENVOIE la cause et les parties devant la cour d'appel de Versailles, autrement composée, à ce désignée par 

délibération spéciale prise en chambre du conseil ; 

[…] 

­ Cass. crim., 12 janvier 2021, n° 20-85.841  

[…] 

M. Francis S. a présenté, par mémoires spéciaux reçus les 21 octobre et 7 décembre 2020, deux questions 

prioritaires de constitutionnalité à l'occasion du pourvoi formé par lui contre l'arrêt de la chambre de l'instruction 

de la cour d'appel de Papeete, en date du 29 septembre 2020, qui, dans l’information suivie contre lui du chef de 

meurtre, a prononcé sur sa demande d’annulation d’actes de la procédure. 

Sur le rapport de Mme Labrousse, conseiller, les observations de la SCP B., S. de B. et M., avocat de M. Francis 

S., et les conclusions de M. L., avocat général, après débats en l'audience publique du 12 janvier 2021 où étaient 

présents M. Soulard, président, Mme Labrousse, conseiller rapporteur, M. B., Mme M., MM. M., S., D., Mme 

Thomas, conseillers de la chambre, Mme de Lamarzelle, M. Violeau, conseillers référendaires, M. L., avocat 

général, et Mme Lavaud, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 

délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

1. La première question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« Prendre acte de la question prioritaire de constitutionnalité portant sur les dispositions de l'article 116 du code 

de procédure pénale et notamment les alinéas 2 et 6 dans sa version applicable en Polynésie Française pour 
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violation, de l'article 34 de la Constitution, de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 

1789, et des droits de la défense qui résultent des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République.» 

2. La seconde question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« Les dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale, en ce qu’elles ne prévoient pas que la personne 

qui comparaît devant la chambre de l’instruction, saisie d’une requête en annulation de sa mise en examen, soit 

informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 

ou de se taire, sont-elles contraires au principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser et aux droits de la défense, 

garantis par les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 ? ». 

3. Les dispositions législatives contestées sont applicables à la procédure et n'ont pas déjà été déclarées conforme 

à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 

4. S’agissant de la première question, dans son mémoire motivé, le demandeur fait valoir que l’article 116 du code 

de procédure pénale n’exige ni notification préalable à la mise en examen des indices graves ou concordants que 

le juge d’instruction envisage de retenir ni motivation de la mise en examen. Il en déduit qu’en ne prévoyant pas 

ces garanties, l’article précité méconnaît l’article 16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen alors 

que la mise en examen expose l’intéressé à un risque d'atteinte à ses intérêts et à sa liberté. 

5. La question ne portant pas sur l'interprétation d'une disposition constitutionnelle dont le Conseil constitutionnel 

n'aurait pas encore eu l'occasion de faire application, n’est pas nouvelle. 

6. La question posée ne présente pas un caractère sérieux. 

7. En effet, d’une part, le juge d’instruction a l’obligation de recueillir les observations de l’avocat de l’intéressé 

avant la mise en examen. 

8. D’autre part, les dispositions critiquées imposent au juge d'instruction, qui constate l'existence d'indices graves 

ou concordants rendant vraisemblable la participation d'une personne à la commission des infractions dont il est 

saisi, d'informer celle-ci, lors de sa mise en examen, en présence, le cas échéant de son avocat, de chacun des faits 

reprochés et de leur qualification juridique. 

9. Enfin, la chambre de l'instruction, qui peut être saisie par l'intéressé aux fins d'annulation de sa mise en examen, 

doit rendre, après un débat contradictoire portant sur l'existence ou non desdits indices, un arrêt motivé. 

10. Il s’ensuit qu'il n'y a pas lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la première question. 

11. En revanche, la seconde question présente un caractère sérieux. 

12. En effet, l’objet de l’audience devant la chambre de l’instruction saisie d’une requête en nullité de la mise en 

examen d’une partie est d’apprécier la pertinence de cette mise en examen, au regard des conditions posées à 

l’article 80-1, alinéa 1 du code de procédure pénale, à savoir l’existence d’indices graves ou concordants rendant 

vraisemblable que la personne ait pu participer, comme auteur ou complice, à la commission des infractions dont 

le juge d’instruction est saisi. 

13. Or, la comparution personnelle des parties, que l’article 199 du code de procédure pénale laisse à l’appréciation 

de la chambre de l’instruction, qu’elle soit ordonnée d’office ou qu’elle soit demandée, n’a pas pour objet de 

mettre celles-ci en mesure de formuler des observations mais de permettre à la juridiction de leur poser les 

questions qui lui paraissent utiles à l’instruction du dossier. 

14. Il s’ensuit que la personne mise en examen, qui comparaît devant la chambre de l’instruction, peut être amenée 

à faire des déclarations sur les faits, objet de la poursuite, sans avoir reçu préalablement notification de son droit 

de se taire. 

15. En conséquence, il y a lieu de renvoyer la seconde question au Conseil constitutionnel. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

DIT n’y avoir lieu à renvoi de la première question prioritaire de constitutionnalité relative à l’article 116 du code 

de procédure pénale ; 

RENVOIE au Conseil constitutionnel la seconde question prioritaire de constitutionnalité relative à l’article 199 

du code de procédure pénale ; 

[…] 

­ Cass. crim., 27 janvier 2021, n° 20-85.990 

[…] 

M. Saïd L. a formé un pourvoi contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Metz, en date du 

15 octobre 2020, qui, dans l'information suivie contre lui des chefs d’infractions à la législation sur les stupéfiants, 

association de malfaiteurs et non-justification de ressources, a révoqué son contrôle judiciaire. 
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Un mémoire a été produit. 

Sur le rapport de Mme Thomas, conseiller, les observations de la SCP L.-C. et T., avocat de M. Saïd L., et les 

conclusions de M. Q., avocat général, après débats en l'audience publique du 14 janvier 2021 où étaient présents 

M. Soulard, président, Mme Thomas, conseiller rapporteur, MM. de Larosière de Champfeu, Bonnal, Mme Slove, 

M. Guéry, Mme Ménotti, Mme Sudre, M. Maziau, Mme Issenjou, M. Turbeaux, Mme Labrousse, M. Seys, M. 

Dary, conseillers de la chambre, Mme Carbonaro, Mme Barbé, Mme de Lamarzelle, M. Violeau, M. Mallard, 

conseillers référendaires, M. Q., avocat général, et M. Maréville, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 

délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Faits et procédure 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 

2. M. L., mis en examen des chefs précités le 12 septembre 2019, a été placé en détention provisoire, puis libéré 

sous contrôle judiciaire le 18 juin 2020, avec diverses obligations. 

3. Le 2 octobre 2020, le juge d’instruction a saisi le juge des libertés et de la détention aux fins de révocation du 

contrôle judiciaire. À la suite du refus de ce magistrat, le procureur de la République a interjeté appel de la 

décision. 

Examen du moyen 

Sur le moyen pris en sa quatrième branche 

4. Le grief n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure 

pénale. 

Sur le moyen pris en ses autres branches 

Enoncé du moyen 

5. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a infirmé l’ordonnance entreprise, décidé de révoquer le contrôle 

judiciaire et ordonné le placement en détention de M. Said L., alors : 

« 1/ que la révocation du contrôle judiciaire emportant détention provisoire, elle ne peut être prononcée qu’après 

qu’il eut été constaté qu’elle est l’unique moyen de parvenir à l’un ou plusieurs des objectifs énumérés à l’article 

144 du code de procédure pénale ; qu’en ordonnant la révocation du contrôle judiciaire du mis en examen, après 

avoir considéré que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution par le 

mis en examen des obligations du contrôle judiciaire, n’a pas à être motivée au regard des exigences de l’article 

144 du code de procédure pénale, la chambre de l’instruction a violé les articles 142-1 et 144 du code de procédure 

pénale ; 

2/ que l'article 141-2 du code de procédure pénale, tel qu'interprété par la Cour de cassation, porte atteinte à 

l’interdiction de toute rigueur qui n’est pas nécessaire à l'égard d'une personne présumée innocente, dès lors que 

l'inexécution volontaire d'une obligation d'un contrôle judiciaire, quelle qu'en soit la gravité, est sanctionnée par 

le placement en détention provisoire sans qu'il soit besoin de vérifier que cette mesure est nécessaire à la 

manifestation de la vérité, au maintien de ladite personne à la disposition de la justice, à sa protection, à la 

protection des tiers ou à la sauvegarde de l'ordre public, objectifs explicités par l’article 144 du code de procédure 

pénale, particulièrement afin d’éviter toute rigueur qui n’est pas nécessaire à l’égard d’une personne présumée 

innocente ; que, faute, à tout le moins, pour le législateur d’avoir prévu une telle vérification, il a méconnu son 

obligation de prévoir des dispositions claires et précises en matière pénale ; qu'il y a lieu, dès lors, de transmettre 

une question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel et, à la suite de la déclaration 

d'inconstitutionnalité qui interviendra, de constater que l'arrêt attaqué se trouve privé de base légale au regard de 

l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen ; 

3/ qu’il se déduit de l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme que la chambre de 

l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer que les conditions légales de la détention 

provisoire sont réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la 

participation de la personne mise en examen aux faits reprochés ; qu’en ne recherchant pas si, au jour où elle se 

prononçait, il existait des indices graves ou concordants de participation aux infractions pour lesquelles M. L. 

avait été mis en examen, un an plus tôt, le 12 septembre 2019, la chambre de l’instruction a violé l’article 5 1. c 

de la Convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme. » 

Réponse de la Cour 

Sur le moyen pris en sa première branche 

6. Pour infirmer l’ordonnance du juge des libertés et de la détention et ordonner la révocation du contrôle judiciaire 

de M. L. et son placement en détention provisoire, l’arrêt attaqué énonce qu’il résulte de la procédure et 

notamment d’interceptions téléphoniques et d’une géolocalisation de ligne que l’intéressé a violé à de nombreuses 
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reprises l’interdiction de se rendre dans certains départements et à l’étranger, ce qu’il a reconnu, expliquant avoir 

agi pour des motifs familiaux, sans toutefois justifier de la maladie alléguée de son fils, et qu’il ne saurait être 

reproché au magistrat instructeur d’avoir tardé à répondre à sa demande de modification des obligations du 

contrôle judiciaire pour justifier son comportement transgressif. 

7. Les juges rappellent que la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution 

par la personne mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n’a pas à être motivée au regard des 

exigences de l’article 144 du code de procédure pénale. 

8. Ils en déduisent que, M. L. s’étant délibérément soustrait dès le début de la mesure de sûreté à l’interdiction de 

se rendre en Moselle sans motif légitime, la révocation du contrôle judiciaire doit être ordonnée. 

9. En l’état de ces énonciations, la chambre de l'instruction n’a pas méconnu les textes visés au moyen. 

10. En effet, dès lors qu’elle a caractérisé l’existence d’un manquement entrant dans les prévisions de l’article 

141-2 du code de procédure pénale, et souverainement estimé qu’il devait donner lieu à révocation du contrôle 

judiciaire, la décision de placement en détention provisoire prise pour sanctionner l’inexécution par la personne 

mise en examen des obligations du contrôle judiciaire n’a pas à être motivée par des considérations de droit et de 

fait répondant aux exigences de l’article 144 du même code. 

11. Ainsi, le grief doit être écarté. 

Sur le moyen pris en sa deuxième branche 

12. Par arrêt de ce jour, la Cour de cassation a dit n’y avoir lieu de transmettre au Conseil constitutionnel la 

question prioritaire de constitutionnalité, posée par le demandeur et portant sur l’insuffisance des dispositions de 

l’article 141-2 du code de procédure pénale au regard de celles de l’article 144 du même code avec lequel il doit 

être combiné. 

13. Cette décision rend sans objet le grief tiré de l’inconstitutionnalité de l’article 141-2 du code de procédure 

pénale. 

Sur le moyen pris en sa troisième branche 

14. Il résulte des articles 80-1 et 137 du code de procédure pénale que les mesures de sûreté ne peuvent être 

prononcées qu’à l’égard de la personne à l’encontre de laquelle il existe des indices graves ou concordants rendant 

vraisemblable qu’elle ait pu participer, comme auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont 

le juge d’instruction est saisi. 

15. Il se déduit de l’article 5 1. c de la Convention européenne des droits de l’homme que la chambre de 

l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les conditions légales des 

mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l’existence de tels indices. 

16. Ce contrôle, propre à la matière des mesures de sûreté, est sans incidence sur la validité de la mise en examen, 

laquelle ne peut être critiquée que dans le cadre des procédures engagées sur le fondement des articles 80-1-1 et 

170 du code de procédure pénale. 

17. L’obligation susvisée de constater l’existence des indices graves ou concordants cesse, sauf contestation sur 

ce point, en cas de placement en détention provisoire sanctionnant des manquements volontaires aux obligations 

du contrôle judiciaire. 

18. En l’absence de contestation, un tel placement en détention provisoire ne doit être motivé qu’au regard des 

manquements de la personne à ses obligations. 

19. En l’espèce, la chambre de l'instruction, qui n’était pas saisie d’une contestation sur ce point, n’avait pas à 

s’assurer de l’existence de tels indices. 

20. Ainsi, le grief doit encore être écarté. 

21. Par ailleurs, l'arrêt est régulier, tant en la forme qu’au regard des dispositions des articles 137-3 et 143-1 et 

suivants du code de procédure pénale. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

­ Cass. crim., 9 février 2021, n° 20-86.533 

[…] 

M. Abdelhakim S. a présenté, par mémoire spécial reçu le 30 décembre 2020, une question prioritaire de 

constitutionnalité à l'occasion du pourvoi formé par lui contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour 

d'appel de Paris, 1 section, en date du 9 novembre 2020, qui, dans l’information suivie contre lui du chef de 

complicité d’assassinat en relation avec une entreprise terroriste, a confirmé l’ordonnance du juge des libertés et 

de la détention le plaçant en détention provisoire. 
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Sur le rapport de Mme Labrousse, conseiller, les observations de la SCP B.-V., F.-D. et S., avocat de M. 

Abdelhakim S., et les conclusions de M. L., avocat général, après débats en l'audience publique du 9 février 2021 

où étaient présents M. Soulard, président, Mme Labrousse, conseiller rapporteur, M. Bonnal, conseiller de la 

chambre et Mme Guichard, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée, en application de l'article 567-1-1 du code de procédure 

pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« Les dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale, telles qu’interprétées par la jurisprudence en ce 

qu’elles ne prévoient pas que, devant la chambre de l’instruction statuant sur la détention provisoire d’une 

personne, cette dernière lorsqu’elle est comparante, doit être informée de son droit, au cours des débats, de se taire 

alors que la chambre de l’instruction doit s’assurer que les conditions légales de la détention provisoire sont 

réunies, et notamment de l’existence d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation de la 

personne mise en examen aux faits reprochés (Crim. 14 octobre 2020, p n 20-82.961, publié au bulletin), ne 

méconnaissent-elles les droits et libertés constitutionnellement garantis et plus particulièrement les articles 6, 9 et 

16 de la Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 ?» 

2. La disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 

3. La question posée présente un caractère sérieux. 

4. En effet, la comparution personnelle de la personne détenue devant la chambre de l’instruction a pour objet de 

permettre à la juridiction de lui poser les questions qui lui paraissent utiles à l’instruction du dossier. 

5. Or, la chambre de l’instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s’assurer, même d’office, que les 

conditions légales de la mesure de détention provisoire sont réunies, en constatant expressément l’existence 

d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable que la personne mise en examen ait pu participer, comme 

auteur ou comme complice, à la commission des infractions dont le juge d’instruction est saisi (Crim., 27 janvier 

2021, pourvoi n 20-85.990, en cours de publication). 

6. Il s’ensuit que l’existence de tels indices est nécessairement dans les débats devant la chambre de l’instruction. 

7. Il en résulte que la personne détenue peut être amenée à faire des déclarations sur ce point, déclarations qui 

resteront au dossier de la procédure. 

8. Dès lors, en l’absence d’une notification préalable à la personne détenue de son droit de se taire, il pourrait être 

porté atteinte à son droit de ne pas s’accuser. 

9 En conséquence, il y a lieu de renvoyer la question prioritaire de constitutionnalité au Conseil constitutionnel. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

­ Cass. crim., 10 février 2021, n° 20-86.310  

[…] 

M. Marius V. a présenté, par mémoire spécial reçu le 21 décembre 2020, une question prioritaire de 

constitutionnalité à l'occasion des pourvois qu’il a formés contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour 

d'appel de Cayenne, en date du 6 octobre 2020, qui, infirmant sur le seul appel des parties civiles l’ordonnance de 

renvoi devant le tribunal correctionnel, l’a renvoyé devant la cour criminelle de la Guyane, sous l’accusation de 

viols aggravés. 

Sur le rapport de Mme Issenjou, conseiller, les observations de la SCP B., S. de B. et M., avocat de M. Marius V., 

et les conclusions de Mme Z.-L., avocat général, après débats en l'audience publique du 10 février 2021 où étaient 

présents M. Soulard, président, Mme Issenjou, conseiller rapporteur, M. de Larosière de Champfeu, conseiller de 

la chambre, et Mme Coste-Floret, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du code de procédure 

pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« Les dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale, en ce qu’elles ne prévoient pas que la personne 

qui comparaît devant la chambre de l’instruction, saisie de l’appel formé contre une ordonnance de règlement, 

soit informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont 

posées ou de se taire, sont-elles contraires au principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser et aux droits de la 

défense, garantis par les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 ? » 
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2. La disposition législative contestée est applicable à la procédure et n'a pas déjà été déclarée conforme à la 

Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 

3. La question posée présente un caractère sérieux. 

4. En effet, l’objet de l’audience devant la chambre de l’instruction, saisie du règlement d’un dossier 

d’information, est d’apprécier l’existence et la suffisance des charges d’avoir commis l’infraction poursuivie afin 

de déterminer si elles justifient le renvoi de la personne mise en examen devant la juridiction de jugement. 

5. Il s’ensuit que la personne mise en examen, qui comparaît devant la chambre de l’instruction, peut être amenée 

à faire des déclarations sur les faits, objet de la poursuite, sans avoir reçu préalablement notification de son droit 

de se taire. 

6. En conséquence, il y a lieu de la renvoyer au Conseil constitutionnel. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité ; 

­ Cass. crim., 10 février 2021, n° 20-86.327 

M. Ryan P. a présenté, par mémoire spécial reçu le 21 décembre 2020, une question prioritaire de 

constitutionnalité à l'occasion du pourvoi qu’il a formé contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour 

d'appel de Cayenne, en date du 27 octobre 2020, qui, sur renvoi après cassation (Crim., 23 octobre 2018, pourvoi 

n° 17-86.247), l’a renvoyé devant la cour d’assises de la Guyane sous l’accusation de vol avec arme en récidive 

et de séquestration arbitraire. 

Sur le rapport de Mme Issenjou, conseiller, les observations de la SCP B., Salve de B. et M., avocats de M. Ryan 

P., et les conclusions de Mme Z.-L., avocat général, après débats en l'audience publique du 10 février 2021 où 

étaient présents M. Soulard, président, Mme Issenjou, conseiller rapporteur, M. de Larosière de Champfeu, 

conseiller de la chambre, et Mme Coste-Floret, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée en application de l'article 567-1-1 du code de procédure 

pénale, des président et conseillers précités, après en avoir délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

1. La question prioritaire de constitutionnalité est ainsi rédigée : 

« Les dispositions des articles 199 et 209 du code de procédure pénale, en ce qu’elles ne prévoient pas que la 

personne qui comparaît devant la chambre de l’instruction, saisie sur renvoi de cassation avec règlement de juges 

et qui statue sur le règlement de la procédure après exécution d’un supplément d’information, soit informée de 

son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées ou de se 

taire, sont-elles contraires au principe selon lequel nul n’est tenu de s’accuser et aux droits de la défense, garantis 

par les articles 9 et 16 de la Déclaration de 1789 ? » 

2. Selon les articles 23-2 et 23-4 de l'ordonnance n58-1067 du 7 novembre 1958, une question prioritaire de 

constitutionnalité ne peut être renvoyée au Conseil constitutionnel que lorsque la disposition contestée est 

applicable au litige ou constitue le fondement des poursuites. 

3. Si l’article 199 du code de procédure pénale est bien relatif à la procédure suivie lors de l’audience devant la 

chambre de l’instruction, il n’en est pas de même de l’article 209 du même code, qui a trait aux délais pendant 

lesquels les suppléments d’information restent déposés au greffe et qui n’est pas applicable au litige. De plus, ce 

dernier texte ne constitue pas le fondement des poursuites. 

4. La question prioritaire de constitutionnalité ne peut donc être transmise en tant qu’elle vise l’article 209 du 

code de procédure pénale. 

5. L’article 199 du code de procédure pénale n'a pas déjà été déclaré conforme à la Constitution dans les motifs 

et le dispositif d'une décision du Conseil constitutionnel. 

6. La question posée présente un caractère sérieux. 

7. En effet, l’objet de l’audience devant la chambre de l’instruction, saisie du règlement d’un dossier 

d’information, est d’apprécier l’existence et la suffisance des charges d’avoir commis l’infraction poursuivie, afin 

de déterminer si elles justifient le renvoi de la personne mise en examen devant la juridiction de jugement. 

8. Il s’ensuit que la personne mise en examen, qui comparaît devant la chambre de l’instruction, peut être amenée 

à faire des déclarations sur les faits, objet de la poursuite, sans avoir reçu préalablement notification de son droit 

de se taire. 

9. En conséquence, il y a lieu de renvoyer au Conseil constitutionnel la question posée en ce qu’elle vise l’article 

199 du code de procédure pénale. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 
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RENVOIE au Conseil constitutionnel la question prioritaire de constitutionnalité visant l’article 199 du code de 

procédure pénale ; 

­ Cass. crim., 24 février 2021, n° 20-86.537 

[…] 

M. Abdelnour B. a formé un pourvoi contre l'arrêt de la chambre de l'instruction de la cour d'appel de Paris, 8 

section, en date du 13 novembre 2020, qui, dans l'information suivie contre lui des chefs de vol avec arme, 

arrestation, enlèvement, détention ou séquestration, en bande organisée et association de malfaiteurs, a confirmé 

l'ordonnance du juge des libertés et de la détention rejetant sa demande de mise en liberté. 

Un mémoire a été produit. 

Sur le rapport de M. Leblanc, conseiller référendaire, les observations de la SCP S. et M., avocat de M. Abdelnour 

B., et les conclusions de M. A., avocat général référendaire, après débats en l'audience publique du 17 février 

2021 où étaient présents M. Soulard, président, M. Leblanc, conseiller rapporteur, M. Pers, M. Bonnal, M. de 

Larosière de Champfeu, Mme de la Lance, Mme Labrousse, M. Seys, Mme Slove, M. Guéry, Mme Ingall-

Montagnier, Mme Goanvic, M. d’Huy, M. Wyon, conseillers de la chambre, M. Barbier, Mme Carbonaro, Mme 

Pichon, conseillers référendaires, M. A., avocat général référendaire, et Mme Lavaud, greffier de chambre, 

la chambre criminelle de la Cour de cassation, composée des président et conseillers précités, après en avoir 

délibéré conformément à la loi, a rendu le présent arrêt. 

Un mémoire a été produit. 

Faits et procédure 

1. Il résulte de l’arrêt attaqué et des pièces de la procédure ce qui suit. 

2. A la suite de la plainte déposée par Mme Cindy D., M. B. a été mis en examen des chefs susvisés le 22 juillet 

2018 et placé en détention provisoire le même jour. 

3. L'intéressé a présenté une demande de mise en liberté qui a été rejetée par une ordonnance du juge des libertés 

et de la détention datée du 13 octobre 2020. 

4. M. B. a relevé appel de cette décision. 

Examen des moyens 

Sur le second moyen 

5. Il n’est pas de nature à permettre l’admission du pourvoi au sens de l’article 567-1-1 du code de procédure 

pénale. 

Sur le premier moyen 

Enoncé du moyen 

6. Le moyen critique l’arrêt attaqué en ce qu’il a rejeté la demande de remise en liberté de Monsieur B., alors : 

« 1/ que la déclaration d’inconstitutionnalité des dispositions de l’article 199 du code de procédure pénale qui sera 

prononcée au terme de la question prioritaire de constitutionnalité incidente privera la décision attaquée de toute 

base légale en tant que la chambre de l’instruction n’a pas informé Monsieur B. de son droit, au cours des débats, 

de se taire ; 

2/ que la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction, en matière de détention provisoire, doit être 

informée de son droit, au cours des débats, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui lui sont posées 

ou de se taire ; que la méconnaissance de l'obligation d'informer l'intéressée du droit de se taire lui fait 

nécessairement grief ; qu’en se prononçant sur la demande de mise en liberté de Monsieur B., sans que son droit 

de se taire ne lui ait été notifié, la chambre de l’instruction a méconnu les articles 199 du code de procédure pénale 

et 6 de la Convention européenne des droits de l’homme. » 

Réponse de la Cour 

Sur le moyen pris en sa première branche 

7. Par un arrêt du 16 février 2021, la Cour de cassation a décidé de ne pas renvoyer la question prioritaire de 

constitutionnalité posée par M. B. au Conseil constitutionnel, déjà saisi d’une question prioritaire de 

constitutionnalité, transmise par la Cour de cassation par décision du 9 février 2021 (n20-86.533) et mettant en 

cause, pour les mêmes motifs, la constitutionnalité de cet article. 

8. L’article 23-5, alinéa 4, de l'ordonnance n58-1067 du 7 novembre 1958 portant loi organique sur le Conseil 

constitutionnel, dispose que, lorsque le Conseil constitutionnel a été saisi, le Conseil d'Etat ou la Cour de cassation 

sursoit à statuer jusqu'à ce qu'il se soit prononcé. Il en va autrement quand l'intéressé est privé de liberté à raison 

de l'instance et que la loi prévoit que la Cour de cassation statue dans un délai déterminé. Tel est le cas en l'espèce. 
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9. Il est rappelé que, dans sa décision n 2009-595 DC du 3 décembre 2009, le Conseil constitutionnel a jugé que 

si l'alinéa 4 de l'article précité peut conduire à ce qu'une décision définitive soit rendue dans une instance à 

l'occasion de laquelle le Conseil constitutionnel a été saisi d'une question prioritaire de constitutionnalité et sans 

attendre qu'il ait statué, dans une telle hypothèse, ni cette disposition, ni l'autorité de la chose jugée ne sauraient 

priver le justiciable de la faculté d'introduire une nouvelle instance pour qu'il puisse être tenu compte de la décision 

du Conseil constitutionnel. 

10. Il ne peut qu’en être de même dans le cas où la Cour de cassation a fait usage de l’article R.49-33 du code de 

procédure pénale. 

Sur le moyen pris en sa seconde branche 

11. Il se déduit des articles 6 de la Convention européenne des droits de l'homme et préliminaire du code de 

procédure pénale qu'une juridiction prononçant un renvoi devant la juridiction de jugement ou une déclaration de 

culpabilité ne peut tenir compte, à l'encontre de la personne poursuivie, de déclarations sur les faits effectuées par 

celle-ci devant cette juridiction ou devant une juridiction différente sans que l’intéressé ait été informé, par la 

juridiction qui les a recueillies, de son droit de se taire, lorsqu'une telle information était nécessaire. 

12. La Cour de cassation a jusqu'à présent considéré que cette information n'avait pas à être donnée lors d'une 

audience au cours de laquelle est examinée la détention provisoire de la personne mise en examen, car son audition 

a pour objet non pas d'apprécier la nature des indices pesant sur elle, mais d'examiner la nécessité d'un placement 

ou d'un maintien en détention (Crim. 7 août 2019, pourvoi n19-83.508). 

13. Cependant, la Cour de cassation juge désormais qu’il se déduit de l'article 5 1. c de la Convention européenne 

des droits de l'homme que la chambre de l'instruction, à chacun des stades de la procédure, doit s'assurer, même 

d'office, que les conditions légales des mesures de sûreté sont réunies, en constatant expressément l'existence 

d’indices graves ou concordants rendant vraisemblable la participation comme auteur ou complice de la personne 

mise en examen à la commission des infractions dont le juge d’instruction est saisi (Crim. 27 janvier 2021, pourvoi 

n20-85.990, en cours de publication). 

14. Il s’ensuit que l’existence de ces indices est dans les débats devant la chambre de l’instruction saisie du 

contentieux des mesures de sûreté. 

15. Dès lors, la personne concernée peut être amenée à faire des déclarations qui, si elles figurent au dossier de la 

procédure, sont susceptibles d’être prises en considération par les juridictions prononçant un renvoi devant la 

juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 

16. Il résulte de ce qui précède que le droit de faire des déclarations, de répondre aux questions posées ou de se 

taire doit être porté à la connaissance de la personne qui comparaît devant la chambre de l'instruction saisie du 

contentieux d'une mesure de sûreté. 

17. Toutefois, l'évolution de la jurisprudence rappelée aux paragraphes 12 à 14 n’implique pas que la chambre de 

l’instruction soit amenée à statuer sur le bien-fondé de la mise en examen, qui relève d’un contentieux distinct de 

celui des mesures de sûreté. 

18. Dans ces conditions, le défaut d’information du droit de se taire est sans incidence sur la régularité de la 

décision rendue en matière de mesure de sûreté. 

19. En revanche, à défaut d'une telle information, les déclarations de l'intéressé ne pourront, en application du 

principe posé au paragraphe 11, être utilisées à son encontre par les juridictions appelées à prononcer un renvoi 

devant la juridiction de jugement ou une déclaration de culpabilité. 

20. En l'espèce, il résulte des mentions de l'arrêt attaqué que la chambre de l'instruction a entendu la personne 

mise en examen, qui avait demandé à comparaître devant elle, sans l'informer de son droit de faire des déclarations, 

de répondre aux questions posées ou de se taire. 

21. Cependant, il ne peut en être tiré aucune conséquence sur la régularité de la décision qui a confirmé le rejet de 

la demande de mise en liberté. 

22. Le moyen, inopérant en sa seconde branche, doit, dès lors, être écarté. 

23. Par ailleurs l'arrêt est régulier en la forme. 

PAR CES MOTIFS, la Cour : 

REJETTE le pourvoi ; 

 

 

  

https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview12_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R10%22,%22title%22:%22décision%20n%202009-595%20DC%20du%203%20décembre%202009,%20le%20Conseil%20constitutionnel%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0025401_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview12_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22préliminaire%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22préliminaire%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0025401_0KRH%22%7d
https://www.lexis360.fr/Docview.aspx?&tsid=docview12_&citationData=%7b%22citationId%22:%22R13%22,%22title%22:%22préliminaire%20du%20code%20de%20procédure%20pénale%22,%22pinpointLabel%22:%22article%22,%22pinpointNum%22:%22préliminaire%22,%22docId%22:%22JP_KCASS-0025401_0KRH%22%7d


66 

 

II. Constitutionnalité de la disposition contestée 

A. Normes de référence 

1. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 

toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 

 

2. Constitution du 4 octobre 1958 

­ Article 62  

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61 ne peut être promulguée ni mise en 

application. 

Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la 

publication de la décision du Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil 

constitutionnel détermine les conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont 

susceptibles d'être remis en cause. 

Les décisions du Conseil constitutionnel ne sont susceptibles d'aucun recours. Elles s'imposent aux pouvoirs 

publics et à toutes les autorités administratives et juridictionnelles. 
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B. Jurisprudence du Conseil constitutionnel relative au droit de ne pas 

s’accuser et au droit de se taire 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 

109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 

déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 

et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ;  

110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 

disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ;  

111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 

par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 

l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 

relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 

connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 

vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 

refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 

procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 

d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 

des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ;  

112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 

présomption d'innocence ;  

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 

d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 

la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 

qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 

code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 

ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 

appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 

mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 

commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  

27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 

personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 

judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 

mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 

soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  

28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 

l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 

alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 

restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale, sans considération des circonstances 

particulières susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des 

personnes ; qu'au demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le 

silence ;  

29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 

pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 

évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 

public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 

garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 

9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2010-25 QPC du 16 septembre 2010, M. Jean-Victor C. [Fichier empreintes génétiques] 

En ce qui concerne le prélèvement et l'enregistrement des empreintes génétiques : 

12. Considérant, en premier lieu, que, si, dans les cas prévus aux deuxième et troisième alinéas de l'article 706-

54, un officier de police judiciaire peut décider d'office un prélèvement biologique aux fins de rapprochement ou 

de conservation au fichier, un tel acte, nécessairement accompli dans le cadre d'une enquête ou d'une instruction 

judiciaires, est placé sous le contrôle du procureur de la République ou du juge d'instruction lesquels dirigent son 

activité conformément aux dispositions du code de procédure pénale ; que les empreintes peuvent être retirées du 

fichier sur instruction du procureur de la République ; qu'enfin, aux termes du premier alinéa de l'article 706-54, 

le fichier est placé sous le contrôle d'un magistrat ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 

de la Constitution doit être écarté ;  

13. Considérant, en deuxième lieu, que le prélèvement biologique visé aux deuxième et troisième alinéas de 

l'article 706-54 ne peut être effectué sans l'accord de l'intéressé ; que, selon le quatrième alinéa du paragraphe I 

de l'article 706-56, lorsqu'il n'est pas possible de procéder à un prélèvement biologique sur une personne, 

l'identification de son empreinte génétique peut être réalisée à partir de matériel biologique qui se serait 

naturellement détaché de son corps ; qu'en tout état de cause, le prélèvement n'implique aucune intervention 

corporelle interne ; qu'il ne comporte aucun procédé douloureux, intrusif ou attentatoire à la dignité des 

personnes ;  

14. Considérant que, selon le premier alinéa de l'article 706-54, le fichier n'est constitué qu'en vue de faciliter 

l'identification et la recherche des auteurs de certaines infractions ; qu'à cette fin, le cinquième alinéa de cet article 

prescrit que : « Les empreintes génétiques conservées dans ce fichier ne peuvent être réalisées qu'à partir de 

segments d'acide désoxyribonucléique non codants, à l'exception du segment correspondant au marqueur du 

sexe » ; qu'ainsi, la disposition contestée n'autorise pas l'examen des caractéristiques génétiques des personnes 

ayant fait l'objet de ces prélèvements mais permet seulement leur identification par les empreintes génétiques ;  

15. Considérant qu'en conséquence, manquent en fait les griefs tirés de l'atteinte à l'inviolabilité du corps humain, 

au principe du respect de la dignité de la personne humaine et à la liberté individuelle ;  

16. Considérant, en troisième lieu, que le fichier relève du contrôle de la Commission nationale de l'informatique 

et des libertés en application des dispositions et selon les modalités prévues par la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; 

que, selon les dispositions de l'article 706-54, il est en outre placé sous le contrôle d'un magistrat ; qu'il est 

constitué en vue de l'identification et de la recherche des auteurs de certaines infractions et ne centralise que les 

traces et empreintes concernant les mêmes infractions ; que l'inscription au fichier concerne, outre les personnes 

condamnées pour ces infractions, celles à l'encontre desquelles il existe des indices graves ou concordants rendant 

vraisemblable qu'elles les aient commises ; que, pour ces dernières, les empreintes prélevées dans le cadre d'une 

enquête ou d'une information judiciaires sont conservées dans le fichier sur décision d'un officier de police 

judiciaire agissant soit d'office, soit à la demande du procureur de la République ou du juge d'instruction ; qu'une 

procédure d'effacement est, dans ce cas, prévue par le législateur, lorsque la conservation des empreintes n'apparaît 

plus nécessaire compte tenu de la finalité du fichier ; que le refus du procureur de la République de procéder à cet 

effacement est susceptible de recours devant le juge des libertés et de la détention dont la décision peut être 

contestée devant le président de la chambre de l'instruction ; qu'enfin, toute personne bénéficie d'un droit d'accès 

direct auprès du responsable du fichier en application de l'article 39 de la loi du 6 janvier 1978 susvisée ; que, dès 

lors, ces dispositions sont de nature à assurer, entre le respect de la vie privée et la sauvegarde de l'ordre public, 

une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée ; que le grief tiré de ce que la mise en oeuvre du fichier 

ne serait pas assortie de garanties appropriées doit être écarté ;  

17. Considérant, en quatrième lieu, que le prélèvement biologique aux fins de la conservation au fichier, prévu 

par le deuxième alinéa de l'article 706-54, des empreintes génétiques des personnes à l'encontre desquelles il existe 

des indices graves et concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis certaines infractions et le 

prélèvement biologique aux fins de rapprochement d'empreintes, prévu par le troisième alinéa de l'article 706-54, 

auquel il peut être procédé sur toute personne à l'encontre de laquelle il existe des raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis l'un de ces mêmes crimes ou délits, n'emportent ni déclaration ni présomption de culpabilité ; 

qu'ils peuvent au contraire établir l'innocence des personnes qui en sont l'objet ; que l'obligation pénalement 

sanctionnée de se soumettre au prélèvement, qui n'implique pas davantage de reconnaissance de culpabilité, n'est 

pas contraire à la règle selon laquelle nul n'est tenu de s'accuser ; que, dès lors, ces dispositions ne portent pas 

atteinte à la présomption d'innocence ;  

18. Considérant, en cinquième lieu, que l'enregistrement au fichier des empreintes génétiques de personnes 

condamnées pour des infractions particulières ainsi que des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices 

graves ou concordants rendant vraisemblable qu'elles aient commis l'une de ces infractions est nécessaire à 

l'identification et à la recherche des auteurs de ces crimes ou délits ; que le dernier alinéa de l'article 706-54 

renvoie au décret le soin de préciser notamment la durée de conservation des informations enregistrées ; que, dès 
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lors, il appartient au pouvoir réglementaire de proportionner la durée de conservation de ces données personnelles, 

compte tenu de l'objet du fichier, à la nature ou à la gravité des infractions concernées tout en adaptant ces 

modalités aux spécificités de la délinquance des mineurs ; que, sous cette réserve, le renvoi au décret n'est pas 

contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 ;  

­ Décision n° 2011-191/194/195/196/197 QPC du 18 novembre 2011, Mme Élise A. et autres [Garde à 

vue II] 

SUR L'ARTICLE 62 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 

15. Considérant que les requérants font valoir qu'en faisant dépendre le droit à l'assistance d'un avocat de 

l'existence d'une mesure de contrainte et non de la suspicion qui pèse sur la personne interrogée, l'article 62 du 

code de procédure pénale permet qu'une personne suspectée soit interrogée sans bénéficier de l'assistance d'un 

avocat ; que, par suite, il méconnaîtrait le respect des droits de la défense ;  

16. Considérant que le premier alinéa de l'article 62 limite à une durée maximale de quatre heures la possibilité 

de retenir, pour qu'elles soient entendues, les personnes à l'encontre desquelles il n'existe aucune raison plausible 

de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de commettre une infraction ; qu'il est applicable aux seuls témoins 

et, par suite, ne méconnaît pas les droits de la défense ;  

17. Considérant que le second alinéa de cet article prévoit que s'il apparaît, au cours de l'audition de la personne, 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni 

d'une peine d'emprisonnement, elle ne peut être maintenue sous la contrainte à la disposition des enquêteurs pour 

être entendue que sous le régime de la garde à vue ;  

18. Considérant qu'il résulte nécessairement de ces dispositions qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît 

qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être 

entendue par les enquêteurs en dehors du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur 

disposition sous la contrainte ;  

19. Considérant que, si le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 

commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 

l'assistance effective d'un avocat, cette exigence constitutionnelle n'impose pas une telle assistance dès lors que la 

personne soupçonnée ne fait l'objet d'aucune mesure de contrainte et consent à être entendue librement ;  

20. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 

apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 

commis ou tenté de commettre une infraction pour laquelle elle pourrait être placée en garde à vue, ne puisse être 

entendue ou continuer à être entendue librement par les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la 

date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de 

police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve applicable aux auditions réalisées postérieurement à la 

publication de la présente décision, les dispositions du second alinéa de l'article 62 du code de procédure pénale 

ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  

21. Considérant que les dispositions de l'article 62 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit ;  

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et audition 

par OPJ en enquête préliminaire] 

6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 

de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 

personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 

commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  

7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 

tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 

procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 

pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 

atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 

constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  

8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 

de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 

soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 

du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
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9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 

apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 

commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 

les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 

commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 

applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 

premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  

10. Considérant que les dispositions de l'article 78 du code de procédure pénale ne sont contraires à aucun autre 

droit ou liberté que la Constitution garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution,  

­ Décision n° 2014-416 QPC du 26 septembre 2014, Association France Nature Environnement 

[Transaction pénale sur l’action publique en matière environnementale] 

SUR LES AUTRES GRIEFS : 

14. Considérant, en premier lieu, que, selon l'association requérante, en n'interdisant pas que les déclarations de 

l'auteur de l'infraction pendant la phase transactionnelle puissent être utilisées à l'occasion des poursuites 

ultérieures, si la transaction échoue, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la présomption 

d'innocence ;  

15. Considérant que ni le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, qui découle de l'article 9 de la 

Déclaration de 1789, ni aucune autre exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une personne suspectée 

d'avoir commis une infraction reconnaisse librement sa culpabilité et consente à exécuter une peine ou des mesures 

de nature à faire cesser l'infraction ou en réparer les conséquences ; que, par suite, les dispositions contestées ne 

méconnaissent pas la présomption d'innocence ;  

­ Décision n° 2014-428 QPC du 21 novembre 2014, M. Nadav B. [Report de l’intervention de l’avocat 

au cours de la garde à vue en matière de délinquance ou de criminalité organisées] 

9. Considérant que le respect des droits de la défense impose, en principe, qu'une personne soupçonnée d'avoir 

commis une infraction ne peut être entendue, alors qu'elle est retenue contre sa volonté, sans bénéficier de 

l'assistance effective d'un avocat ; que, toutefois, cette exigence constitutionnelle n'interdit pas qu'en raison de la 

particulière gravité ou de la complexité de certaines infractions commises par des personnes agissant en groupe 

ou en réseau, l'assistance de l'avocat à la personne gardée à vue puisse être reportée par une décision du procureur 

de la République, du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention, lorsqu'un tel report apparaît 

nécessaire pour permettre le recueil ou la conservation des preuves ou prévenir une atteinte aux personnes ;  

10. Considérant, en premier lieu, que l'appréciation du caractère proportionné, au regard de la gravité et de la 

complexité des faits à l'origine de l'enquête ou de l'instruction, de l'atteinte aux droits de la défense qui résulte de 

la faculté de report de l'intervention de l'avocat ne peut s'apprécier qu'au regard des dispositions qui énoncent les 

infractions pour lesquelles sont autorisées ces mesures dérogatoires aux règles de droit commun relatives à la 

garde à vue ; que le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent le report de l'intervention de l'avocat 

lorsque la personne gardée à vue est suspectée d'avoir participé à des faits d'escroquerie en bande organisée met 

en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais la mention du délit d'escroquerie en 

bande organisée au 8 ° bis de l'article 706-73 ; qu'au surplus, par sa décision du 9 octobre 2014 susvisée, le Conseil 

constitutionnel a déclaré ce 8 ° bis contraire à la Constitution ; qu'il a reporté au 1er septembre 2015 la date de 

l'abrogation de cette disposition et a jugé, d'une part que les dispositions du 8 ° bis de l'article 706-73 du code de 

procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de la publication de la décision du 

9 octobre 2014, pour des faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 

706-88 du code de procédure pénale et, d'autre part, que les mesures de garde à vue prises avant la publication de 

la décision du 9 octobre 2014 en application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être 

contestées sur le fondement de cette inconstitutionnalité ;  

11. Considérant, en deuxième lieu, que, si le report de l'intervention de l'avocat dans les conditions prévues par 

l'article 706-88 du code de procédure pénale ne peut être décidé que lorsque la personne gardée à vue est suspectée 

d'avoir commis l'une des infractions prévues par l'article 706-73, cette condition n'est pas suffisante pour justifier 

ce report ; qu'en effet, le report de l'intervention de l'avocat en application des dispositions contestées doit en outre 

être motivé, au cas par cas, en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de 

l'enquête ou de l'instruction, soit pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une 

atteinte aux personnes ; que la décision initiale de reporter cette intervention appartient, selon le cas, au procureur 

de la République ou au juge d'instruction ; qu'il incombe en particulier à ce magistrat d'apprécier, en fonction des 

circonstances de l'affaire, si le report doit s'appliquer à l'ensemble des modalités d'intervention de l'avocat en 
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application de l'article 706-88 ou si les modalités de report de l'intervention de l'avocat prévues par les trois 

derniers alinéas de l'article 63-4-2 sont suffisantes ;  

12. Considérant, en troisième lieu, qu'il appartient au magistrat compétent de fixer, en considération des raisons 

impérieuses rappelées ci-dessus, par une décision écrite et motivée, la durée pendant laquelle l'intervention de 

l'avocat est reportée ; qu'au-delà de vingt-quatre heures, ce report ne peut être décidé que par un magistrat du 

siège ; que cette durée ne peut en tout état de cause excéder quarante-huit heures ou, en matière de terrorisme et 

de trafic de stupéfiants, soixante-douze heures ;  

13. Considérant, en quatrième lieu, qu'en application des dispositions de l'article 63-1 du code de procédure 

pénale, même lorsqu'il est fait application des dispositions contestées, la personne placée en garde à vue est 

notamment informée, dès le début de la garde à vue, « de la qualification, de la date et du lieu présumés de 

l'infraction qu'elle est soupçonnée d'avoir commise ou tenté de commettre ainsi que des motifs mentionnés aux 

1 ° à 6 ° de l'article 62-2 justifiant son placement en garde à vue », « du droit de consulter, dans les meilleurs 

délais et au plus tard avant l'éventuelle prolongation de la garde à vue, les documents mentionnés à l'article 63-4-

1 », ainsi que du droit « de se taire » ;  

­ Décision n° 2016-594 QPC du 4 novembre 2016, Mme Sylvie T. [Absence de nullité en cas d’audition 

réalisée sous serment au cours d’une garde à vue] 

Sur le fond : 

5. Selon l'article 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Tout homme étant présumé 

innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait 

pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe 

selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, dont découle le droit de se taire.  

6. Jusqu'à l'entrée en vigueur de la loi du 14 avril 2011 mentionnée ci-dessus, en application de l'article 63 du 

code de procédure pénale, pouvait seule être placée en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existait 

une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner qu'elle avait commis ou tenté de commettre une infraction. À 

compter de l'entrée en vigueur de cette loi, en application de l'article 62-2 du même code, peut seule être placée 

en garde à vue une personne à l'encontre de laquelle il existe une ou plusieurs raisons plausibles de soupçonner 

qu'elle a commis ou tenté de commettre un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement. Conformément 

à l'article 63-1 du même code, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 avril 2011, cette personne est 

immédiatement informée de son droit, lors des auditions, de faire des déclarations, de répondre aux questions qui 

lui sont posées ou de se taire. L'article 154 du même code prévoit que ces dispositions sont applicables lors de 

l'exécution d'une commission rogatoire.  

7. Par ailleurs, il ressort des articles 103 et 153 du code de procédure pénale que toute personne entendue comme 

témoin au cours de l'exécution d'une commission rogatoire est tenue de prêter serment de « dire toute la vérité, 

rien que la vérité ».  

8. Faire ainsi prêter serment à une personne entendue en garde à vue de « dire toute la vérité, rien que la vérité » 

peut être de nature à lui laisser croire qu'elle ne dispose pas du droit de se taire ou de nature à contredire 

l'information qu'elle a reçue concernant ce droit. Dès lors, en faisant obstacle, en toute circonstance, à la nullité 

d'une audition réalisée sous serment lors d'une garde à vue dans le cadre d'une commission rogatoire, les 

dispositions contestées portent atteinte au droit de se taire de la personne soupçonnée. Par conséquent, la seconde 

phrase du dernier alinéa de l'article 153 du code de procédure pénale doit être déclarée contraire à la Constitution. 

­ Décision n° 2018-696 QPC du 30 mars 2018, M. Malek B. [Pénalisation du refus de remettre aux 

autorités judiciaires la convention secrète de déchiffrement d’un moyen de cryptologie] 

2. Le requérant, rejoint par les parties intervenantes, soutient que les dispositions contestées, en ce qu'elles 

sanctionnent le refus pour une personne suspectée d'une infraction de remettre aux autorités judiciaires, ou de 

mettre en œuvre à leur demande, une clé de déchiffrement susceptible d'avoir été utilisée pour commettre cette 

infraction, porteraient atteinte au droit au silence et au droit de ne pas contribuer à sa propre incrimination. Elles 

seraient ainsi contraires au droit à une procédure juste et équitable garanti par l'article 16 de la Déclaration des 

droits de l'homme et du citoyen de 1789 et au principe de présomption d'innocence garanti par l'article 9 de cette 

même déclaration. Enfin, selon les parties intervenantes, ces mêmes dispositions violeraient également le droit au 

respect de la vie privée et, selon l'une des parties intervenantes, le secret des correspondances, les droits de la 

défense, le principe de proportionnalité des peines et la liberté d'expression.  

3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article 434-15-2 du 

code pénal.  
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4. Selon l'article 2 de la Déclaration de 1789, « Le but de toute association politique est la conservation des droits 

naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et la résistance à 

l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée et le secret des 

correspondances. Pour être conformes à la Constitution, les atteintes à ces droits doivent être justifiées par un 

motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et proportionnée à cet objectif.  

5. Selon l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré 

coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa 

personne doit être sévèrement réprimée par la loi ». Il en résulte le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, 

dont découle le droit de se taire.  

6. Le premier alinéa de l'article 434-15-2 du code pénal sanctionne d'une peine de trois ans d'emprisonnement et 

d'une amende de 270 000 euros le fait pour « quiconque » ayant connaissance de la convention secrète de 

déchiffrement d'un moyen de cryptologie, susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre une 

infraction, de refuser de la délivrer ou de la mettre en œuvre. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour 

de cassation, telle qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que cette 

obligation pèse sur toute personne, y compris celle suspectée d'avoir commis l'infraction à l'aide de ce moyen de 

cryptologie.  

7. En premier lieu, en imposant à la personne ayant connaissance d'une convention secrète de déchiffrement d'un 

moyen de cryptologie de remettre ladite convention aux autorités judiciaires ou de la mettre en œuvre uniquement 

si ce moyen de cryptologie est susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime ou un 

délit et uniquement si la demande émane d'une autorité judiciaire, le législateur a poursuivi les objectifs de valeur 

constitutionnelle de prévention des infractions et de recherche des auteurs d'infractions, tous deux nécessaires à 

la sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle.  

8. En second lieu, aux termes de la première phrase de l'article 29 de la loi du 21 juin 2004 mentionnée ci-dessus 

constitue un moyen de cryptologie « tout matériel ou logiciel conçu ou modifié pour transformer des données, 

qu'il s'agisse d'informations ou de signaux, à l'aide de conventions secrètes ou pour réaliser l'opération inverse 

avec ou sans convention secrète ». Les dispositions critiquées n'imposent à la personne suspectée d'avoir commis 

une infraction, en utilisant un moyen de cryptologie, de délivrer ou de mettre en œuvre la convention secrète de 

déchiffrement que s'il est établi qu'elle en a connaissance. Elles n'ont pas pour objet d'obtenir des aveux de sa part 

et n'emportent ni reconnaissance ni présomption de culpabilité mais permettent seulement le déchiffrement des 

données cryptées. En outre, l'enquête ou l'instruction doivent avoir permis d'identifier l'existence des données 

traitées par le moyen de cryptologie susceptible d'avoir été utilisé pour préparer, faciliter ou commettre un crime 

ou un délit. Enfin, ces données, déjà fixées sur un support, existent indépendamment de la volonté de la personne 

suspectée.  

9. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne portent pas atteinte au droit de ne pas s'accuser ni 

au droit au respect de la vie privée et au secret des correspondances.  

 


